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Introduction 

L'audiovisuel constitue un secteur dont le poids «onomique a augmen~, et dont les 
enjeux sociologiques et culturels sont tr~ importants. Pour une part substantielle de la po­
pulation, il constitue la premi~re occupation quotidienne, et souvent la seule source d'in­
formations r~guli~res. 

Pourtant, pendant longtemps, les interventions de la Communau~ europ~nne sont 
res~ marginates dans ce secteur. Pour comprendre ce paradoxe, nous rappellerons les 
principes gen~raux du trai~ de Rome et la jurisprudence de la Cour de Justice applicable 
aux services audiovisuels. N ous examinerons les dispositions de la directive 89/552 CEE sur 
la liMralisation de ces services, les r~gles de concurrence, les aides communautaires visant ~ 
developper les programmes, le programme sur la ~~~vision haute d~finition, et !'harmoni­
sation des r~gles applicables ~ Ia propri~~ intellectuelle. D deviendra alors possible de tenter 
une evaluation des r&ultats de lU ruguay Round dans cette mati~re tr~ controvers~e. 

Au cours des demi~res ann~, deux changements participent ~ la modification du pay­
sage audiovisuel dans l'U nion euro¢enne. D'une part, le developpement technologique 
offre la possibili~ d'accroitre fortement le nombre de programmes diffus& notamment par 
satellite. D'autre part, l'ouverture aux r&eaux de cable du march~ des ~l~communications 
annonce une symbiose croissante entre ce march~ et celui de l'audiovisuel. Ces evolutions 
accroitront fortement }'importance des principes de concurrence ~tablis par le trai~ de 
Rome. Elles stimuleront le recours l de nouvelles technologies, qu'il importe de maitriser. 
Enfin9 elles pourraient entrainer une augmentation de la demande de programmes. Or, dans 
ce domaine, l'Europe accuse un retard de plus en plus important. 

Ces mutations attirent ainsi l'attention sur les faibles r&ultats obtenus jusqu'ici par la 
politique europ~enne de l'audiovisuel. Au cours des dix demi~res ann~es, la d~pendance 
vis-~-vis des programmes am~ricains s'est accentu~e. Les technologies am~ricaines ont pris 
de l'avance, notamment dans le secteur digital. La quali~ culturelle des programmes 
europ~ens ne semble gu~re s'etre amelior~e. Les dcHis de l'avenir imposent de r~flechir l de 
nouveaux instruments. 

3 

©
 C

R
IS

P
 | 

T
él

éc
ha

rg
é 

le
 2

5/
11

/2
02

0 
su

r 
w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 (

IP
: 8

3.
99

.8
3.

16
8)

©
 C

R
IS

P
 | T

éléchargé le 25/11/2020 sur w
w

w
.cairn.info (IP

: 83.99.83.168)



Les principes generaux 

Les dispositions du traite de Rome 

Dans le cadre du trai~ de Rome, Ia lib~ralisation des services comportait essentielle­
ment deuxvolets: Ia libe~ d'~tablissement (art. 52l58 CE) et Ia libre prestation des servi­
ces (art. 59 l 66 CE). D'une part, le ressortissant d'un Etat membre doit avoir Ia possibili~ 
de s'~tablir dans un autre Etat membre pour offrir ses services. D'autre part, il doit pouvoir 
effectuer des prestations isol~ dans un autre Etat membre, sans s'~tablir sur son territoire. 

Dans ces deux volets, le trai~ de Rome avait ~tabli plusieurs principes. D'abord, les Etats 
membres ne pouvaient ~tablir de nouvelles restrictions freinant le libre ~tablissement ou la 
libre prestation de services (art. 53 et 62 CE). Ensuite, les Etats membres ne pouvaient en 
principe imposer des discriminations entre leurs ressortissants et ceux des autres Etats 
membres (art. 52 al. 1, 59 al. 1 et 60 al. 3 CE). Enfin, les restrictions existantes devaient etre 
progressivement supprim~es au cours de Ia p~riode de transition (art. 52 al. 1 et 59 al. 1 CE) 

La suppression des discriminations entre les nationaux d'un Etat e.t les ressortissants des 
autres Etats membres ne suffisait toutefois pas l ~tablir un v~ritable march~ commun des 
services. En effet, dans chaque Etat membre, l'acc~ aux professions ou aux activit& ~o­
nomiques demeurait soumis l des conditions l~gislatives et r~glementaires sp~cifiques. A 
quoi sert de pouvoir en thoorie s'~tablir ou prester des services dans un Etat membre si on 
doit en pratique r~pondre l une s~rie de conditions sp~ifiques cxtremement contrai­
gnantes ? D convenait d~ lors d'harmoniser les conditions d'acc~ aux professions et aux 
march& (art. 57 § 2 et 63 § 2 CE). Au-dell d'une ~gali~ formelle entre les op~rateurs 
~onomiques, il fallait ~galement assurer une ~gali~ mat~rielle. 

Les premieres initiatives communautaires 

Conform~ment aux dispositions du trai~ de Rome, dans la perspective d'asseoir l'~gali~ 
de traitement avec les ressortissants nationaux, Ia Commission a pr&en~ d~ 1961 des pro-
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La politique europ&mne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

grammes i¢neraux pour la suppression des restrictions i la libene d'etablissement et a la li­
bre prestation des services 1• Ces programmes demeuraient toutefois fort generaux. Ils re­
prenaient a titre d'exemples quelques dispositions et pratiques disciminatoires, et ils definis­
saient la procedure a suivre pour prendre des mesures destinees a les eliminer. 

Par la suite, dans les ann~ 1960, certaines mesures ont ete prises. Souvent, elles 
presentaient une portee extremement limitee 2• Quelques-unes presentaient une portee plus 
generale. Ainsi, la directive 63/340 CEE visait a liberer les paiements effectues en con­
trepartie d'une prestation de services 3• La directive 64/427 CEE visait a faciliter l'acc~ aux 
professions artisanales •. De fa!;On generale, toutefois, il n'a pas ete possible de realiser le 
programme prevu en vue d'etablir l'egalite de traitement entre les nationaux et les ressortis­
sants des autres Etats membres. Quant a !'harmonisation des conditions de reconnaissance 
des capacites professionnelles ou des dispositions reglementant les activit& de services, elle 
n'a pratiquement pas progresse. 

La jurisprudence generate de la Cour de Justice 

La Cour de Justice a rendu deux decisions essentielles en 197 4. Dans l'arret Reyners, elle 
a reconnu un effet aux dispositions de !'article 52 du traite de Rome, relatives au droit 
d'etablissement 5• Dans l'arret Van Binsbergen, elle a egalement reconnu un effet direct aux 
dispositions des articles 59 al. 1 et 60 al. 3 du traite 6• 

Si un pas important etait ainsi franchi en mati~re de liberalisation des services, il restait a 
definir queUes restrictions les Etats membres pouvaient encore imposer. Au fil des annees, 
plusieurs arrets de Ia Cour de Justice ont permis d'etablir les limites de cette autonomie re­
lative. Tout d'abord, la Cour a interdit le maintien des reglementations nationales exigeant 
une residence ou un etablissement permanent 7• Par Ia suite, elle a egalement etabli que les 
Etats pouvaient instaurer des limitations fondees sur !'interet general, en raison de "Ia nature 
particulibe des prestations de services". Ces limitations devaient toutefois s'inscrire dans une logi­
que de proportionnalite (il doit avoir un rapport entre la mesure prise et l'interet protege) et 
doivent se comprendre de mani~re restrictive (pas de solution alternative envisageable, pas 

1 JOCB, 1962, n°2, pp.32 et 36. 
2 Ainsi, Ia directive 63/26 CEE a defini les modalit& de Ia libe~ d'etablissement dans le secteur de l'agriculture UOCB, 

1963, n°63, p.1323). 
3 JOCE, 1963, n°86, p 1609. 
4 JOCE, 1964, n°117, p 1863. 
5 CJCE, 21juin 1974, Reyners, aft 2/14,RM., p.631. 
6 CJCE,3 dc!cembre 1974, VanBinsbergen, aft33fl4,RM., p.1299. 
7 Voir Ia c:ontinuitc! de cette dc!marc:lu: de l'amt Coenen de 1975 (CJCE, 26 novembre 1975, Coenen, aft 39fl5, RM., 

p.1541) aux: dlebres arr@ts sur l'assuraw:e de 1986 (CJCE, 4 dc!cembre 1986, Commission c:. Allemagne, aft 205/84, 
RM., p.2135). 
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La politique europeenne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

de double cpntr6le en r&ultant). Les mesures de l'Etat destinataire ne pouvaient constituer 
la duplication de mesures d~j~ en vigueur dans l'Etat d'origine. 

Les premieres initiatives communautaires 
relatives aux services audiovisuels 

Aucune de ces d~cisions juridictionnelles ne concemait le secteur de l'audiovisuel. 
Pourtant, celui-ci ne constituait pas un domaine d'intervention neuf pour Ia Communau~ 
europ~nne. D~ les ann~ 1960, elle avait d~j~ pris des d~cisions dans ce secteur. Ainsi, en 
1963, Ia directive 63/607 CEE ouvrit le march~ de !'importation, Ia distribution et !'exploita­
tion des films consid~r& comme ayant Ia nationali~ d'un Etat membre 8• L'ann~e suivante, 
Ia Commission adopta une recommandation concernant le certificat de nationali~ des 
films 9• Par la suite, la libe~ d'~tablissement et Ia libre prestation de services pour les 
activi~ non salari~es dans le secteur cin~matographique ont fait l'objet de plusieurs 
directives (65/264 CEE, 68/369 CEE et 70/45 CEE) 10. 

Les interventions communautaires ont ~~ ensuite mains nombreuses, notamment 
parce qu'elles auraient impliqu~ une remise en cause des monopoles publics en ~l~vision, 
ce qui n'apparaissait pas envisageable ll'~poque. Certes, on vale voir, Ia Cour de Justice 
avait pris position en faveur d'une application des articles 59 et suivants du trai~ de Rome l 
la radiodiffusion 11• N~moins, il subsistait de relatives incertitudes quant lla po~ des 
dispositions du trai~ de Rome dans ce domaine 12• 

Au d~but des ann~es 1980, le d~eloppement de nouvelles techniques de diffusion et de 
distribution, tout comme la perception d'un retard grandissant de Ia Communau~ euro­
p~enne face aux Etats-Unis dans le secteur des programmes, sp«ialement ~~~vis&, incit~­
rent les institutions communautaires l prendre de nouvelles initiatives. D~ 1984, la 
Commission pr&enta un Livre vert sur l'~tablissement du march~ commun de Ia radiodif­
fusion 13• Le 22 juin 1984, le Conseil des ministres adopta des r&olutions concernant no­
tamment le d~eloppement d'une industrie europ~enne des programmes, Ia lutte contre la 
piraterie audiovisuelle et !'harmonisation des r~gles relatives a Ia diffusion des produits ci­
n~matographiques par les diff~rents m~dias 14• 

8 ]OCE, 1963, L 159. 
9 JOCE, 1964, c 63. 
10 ]OCE, 1965, L 85;]0CE, 1968, L 260;]0Cl; 1970, L 218. 
11 Voir CJCE, 30 avril 1974, Saachi., aff. 155/73, ~lee., p. 409; CJCE, 18 mars 1980, Debauve, aff. 52{79, Ree., p.833, 

CJCE, 10 juillet 1985, Cmed~que, aff. 60 et 61184, Ree., p.2605. 
12 Voir les commentaires souleves par CJCE, 26 avril1988, Bond vanAdverteerders, aff. 352/85, ~lee., p.2085. 
13 COM (84)300. 
14 ]OCE, 1984, C 204. 
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La politique europeenne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

En 1985, la Commission presenta un Livre blanc correspondant aux orientations defi­
nies par le Conseil Elle annon~ait plusieurs initiatives visant ~ ouvrir i la concurrence le 
marche de l'audiovisuel dans les Etats membres et ~ promouvoir la television haute defini­
tion 15• Elles devaient par la suite etre integrees dans Ia realisation du marche unique. 

15 COM (85) 310. 
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La jurisprudence specifique de Ia Cour 
de Justice sur les services audiovisuels 

Avant d'aborder les mesures adop~es dans le cadre du march~ unique, il convient de 
revenir de ~on plus d~taill~ sur la jurisprudence de la Cour de Justice dans le secteur de 
l'audiovisuel. Ses arr!ts ont en effet exerc~ une influence ind~niable sur Ia r~glementation 
communautaire. Elle met par ailleurs en mdence les pouvoirs consid~rables du juge dans 
l'~dification du march~ unique. Dans un cadre normatif inchanl¢, l'interpr~tation donn~e 
aux dispositions du trai~ de Rome a connu une ~olution consid~rable. 

L'appartenance des emissions audiovisuelles 
aux services vises par le traite de Rome 

La pre~~re question ~ trancher consistait i d~terminer si les activit& audiovisuelles re­
levaient des dispositions du trai~ de Rome, et 1 quel titre. En effet, non seulement !'appli­
cation du t.raite avait ~~ contes~e pour divers motifS, mais il existait en outre des divergen­
ces concernant la nature des activit& audiovisuelles. Certains consid~raient qu'elles rele­
vaient de Ia circulation des marchandises, puisqu'elles correspondaient 1 des transmissions 
d'~nergie ~lectrique, et d'autres qu'elles relevaient de Ia circulation des services. 

Le probl~me a~~ abord~ pour Ia premi~re fois par Ia Cour de Justice en 1974, dans l'ar­
r!t Saachi 16• Dans celui-ci, Ia Cour a indiqu~ qu'il fallait ~viter de confondre !'~mission de 
messages ~~~vis& (en ce compris, en !'occurrence, les messages publicitaires) et le transfert 
du support de ces messages sonores et/ou visuels (les ma~riels de support, appareils et au­
tres produits techniques utilis&). Les ~missions ~lms~es constituent des prestations de 
services destinees aux consommateurs tant na.tionaux qu'~trangers. Cette analyse devait !tre 
confirm~e en 1980 dans l'arr!t Debauve 17• 

16 CJCE, 30 avril1974, Saachi, afi.155173,Ru., p. 409. 
17 CJCE, 18 mars 1980, Debauve, aH: 52/79, Ru., p. 833. 
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La politique euro¢enne de l'audiovisuel 

Les restrictions nationales acceptables 
dans le cadre du traite de Rome 

CRISP/CH 1525-1526 

A partir.du moment ou les ~missions audiovisuelles sont reconnues comme des presta­
tions de services relevant des dispositions du traite de Rome, elles sont en principe libres. 
Toutefois, il convient d'examiner queUes restrictions les Etats membres peuvent encore im­
poser dans ce secteur. Plusieurs probl~mes ont ~t~ abordes par la Cour a cet ~gard : l'etablis­
sement de monopoles nationaux, les discriminations relevant de la nationalite des opera­
teurs, les restrictions pesant sur les activites des diffuseurs nationaux, les r~glements appli­
cables aux ~missions publicitaires. En revanche, Ia mise en oeuvre du libre etablissement ne 
semble pas avoir suscite des difficult~s importantes. 

L'interdiction des discriminations selon Ia nationalite 

Le traite de Rome interdit "toute discrimination exercle en raison de Ia nationalitt' (art. 6 CE, 
qui, avant 1993, constituait !'article 7 du traite de Rome). Comme l'indique l'arret Saachi de 
1974, cette obligation s'impose non seulement aux autorites nationales, mais encore aux be­
n~ficiaires de droits speciaux ou exclusifs. "Des comportements discriminatoires de Ia part t!entre­
prises (bhzifuiant t!une exdusivite) ( ••• )a Ugard des ressortissants des Etats membres en raison de leur 
nationalite seraient incompatibles avec cette disposition" 18• 

L'interdiction des discriminations connait toutefois une exception. Comme le prevoit 
!'article 56 du traite de Rome, les dispositions relatives au libre etablissement et ~ Ia libre 
prestation de seiVices "ne prijugent pas fapplicabilite des dispositions legislatives, rlglementaires et 
administrative£ prlvoyant un rlgime spkial pour les ressortissants ltrangers, et justiftles par des raisons 
t!ordre public, de slcurite publique et de sante publique". Toutefois, comme l'a souligne la Cour de 
Justice dans l'arret Bond van Adverteerders de 1988, "en tant qu'exception a un principe fonda­
mental du traite, fartide 56 du traite doit ( •.. ) ltre interprlte defopm que ses effets soient limitls a ce qui 
est nkessaire pour Ia protection des inter2ts qu'il vise a garantir" 19• 

La validite des monopoles de diffusion 

Selon !'article 90 CE, les Etats membres accordant des droits sp~ciaux ou exclusifs a des 
entreprises publiques ou privees ne peuvent maintenir aucune mesure contraire aux dispo-

18 CJCE, 30 avril1974, Saachi, af[ 155/73, RIL, p. 431. 
19 CJCE, 26 avril1988, Bond van Adverteerders c:. Pays-Bas, af[ 352/85, Re&., pp.2085 et 2135. 
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La politique ewopeenne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

sitions du trai~ de Rome 20• Cependant, }'existence de monopoles de diffusion peut !tre ac­
cep~e. Comme l'indique l'arr!t Saachi, "rien dans le traitl ne s'oppose d ce que les Etats membres, 
pour des considerations tfinthtt public, de nature non konomique, soustraient les hnissions de radiodif­
fusion, y compris les hnissions par cable, au jeu de Ia concurrence, en conf&ant le droit exdusif tfy prod­
der d un ou plusieurs ltablissements" 21. 

Cette d6marche est importante. Elle montre que les Etats membres de l'U nion euro­
p6enne disposent encore d'une r6elle capaci~ d'organiser leur march6. Certes, ils doivent 
respecter dans pareil contexte !'ensemble des dispositions du trai~ de Rome, c'est-~-dire 
notamment les r~gles de concurrence. Toutefois, ces r~gles autorisent !'adoption de mesures 
nationales restrictives, pouiVU que ces mesures poursuivent des objecti£5 non 6conomiques, 
comme la protection de la culture ou d'une information pluraliste. 

La liberte d'etablissement 

Les probl~mes du libre 6tablissement n'ont pas donn~ lieu ~ de nombreuses contesta­
tions judiciaires dans le secteur de l'audiovisuel. A cet 6gard, deux facteurs ont sans doute 
jou6 un rOle important. Les services audiovisuels ne constituent pas en r~gle g6n6rale des 
services de proximi~. Au contraire, la puissance des technologies disponibles comme !'im­
portance des capitaux requis en font des services de masse. L'utilire d'un 6tablissement dans 
chaque · Etat membre est par cons6quent limitee. Dans ce cas les cooperations avec les 
prestataires locaux seront sans nul doute privilegiees. 

D'autre part, m!me apr~ !'harmonisation partielle intervenue dans le cadre de la direc­
tive 89/552 CEE, il subsiste des differences importantes entre les legislations nationales des 
Etats membres. D~ lors, l'etablissement dans un autre Etat membre presente ~ lui seul un 
inrer!t relativement faible. 

Les fondements de Ia libre prestation des services 

En revanche, les contestations ont et6 nombreuses en mati~re de libre prestation des 
services. Les fondements du regime ont 6~ rappeles par la Cour de Justice en 1991 dans son 
arret Collectieve Antennevoorziening Gouda 22• 

Selon la Cour, "en fabsence tfluznnonisation des r~gles applicables aux services, voire tfun rlgime 
llquivalence, des entraves d Ia libertl garantie par le traitl dans ce domaine peuvent ( ... ) provenir de 

20 Voir Defalque, "L'audiovisuel et Ia politique de concurrence•, in G. Vandersanden dir., L'espaa ermplen de raudiovisuel, 
Ed. de l'UI.B, 1990, pp. 17-32, et de D. Wynn. European OmiiiiUnity and intemationd medid lmv, Londres, Graham et 
Trotman, 1994, pp.147-151. 

21 CJCE, 30 avril1974, Saachi, aff. 155/73, Re,., p. 430. 
22 CJCE, 25 juillet 1991, Collectieve Antennevoorziening Gouda, aff. C-288189, Ret., p. 4007. 
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La politique europ6enne de; l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

tapplication des rlglementations nationales, qui touchent toute ~ ltablie sur k tetritoire national, d 
des prestataires ltablis sur k territoire tlun autre Etat membre, lesquels doivent dljd satifaire aux pres­
criptions de Ill llgisllltion de cd Etaf. En r~gle !¢n~rale, "pareilles entraves tombent sous k coup de 
tartide 59, tRs lors que fapplication de lllllgisllltion nationak aux prestataires ltrangers n'est pasjustiftk 
par des raisons impbkuses flinth21 glnhal ou que les exigenas que traduit atte llgisllltion sont dljd satis­
foites par les r~gles imposles d ces prestataires dans fEtat membre otl ils sont itablis". 

Plusieurs "raisons impbkuses tlintir21 giniral" sont reconnues par Ia Cour de Justice dans 
des affaires concernant divers types de services: Ia protection des destinataires du service 23

11 

Ia protection de Ia propri~~ intellectuelle 2•J Ia protection des travailleurs 25, des consomma­
teurs 26, du patrimoine historique et artistique national 'Z7, ainsi que Ia valorisation des riches­
ses archoologiques, historiques et artistiques, et Ia meilleure diffusion possible des connais­
sances relatives au patrimoine artistique et culture! d'un pays 28• L'interpr~tation de ces justi­
fications doit toutefois etre effectu~e de mani~re e:xigeante. Ceci a ~~ mis en mdence en 
1993 par !'arret Federacion de Distribuidores 29. 

Toutefois, pareille justification ne suffit pas. Selon Ia Cour, la n~cessi~ du c~re 
restrictif des mesures doit en outre etre ~tablie. "L'application des riglemmtations nationales aux 
prestataires ltablis dans cfautres Etats membres do it ltre propre d garantir Ill rlalisation de fobjectif qu'elles 
visent et ne pas alkr au-dela de a qui est nlcessaire pour qu'il so it atteint; en tl autres termes, il Jaut que le 
mhne risultat ne puisse pas ltre obtenu par des mesures moins contraignantes". 

La validite des controles sur les activites 
des organismes de radiodiffusion 

Une autre question importante consiste i d~terminer si les organismes de radiodiffu­
sion peuvent voir limiter leurs activit& par Ia r~glementation nationale alors que ces activi­
t& sont en principe ouvertes ~ Ia concurrence par le trai~ de Rome. La question a ~t~ abor­
d~e en 1993 par Ia Cour de Justice dans l'arret Veronica Omroep Organisatie 30• 

La loi n~rlandaise de 1987 sur Ia radiodiffusion et Ia ~lmsion ("Mediawet") interdisait 
aux organismes de radiodiffusion de se livrer ~ d'autres activit& que celles qu'elle pr~voyait. 
Appliquant cette interdiction, le Commissariat n~erlandais char!¢ de !'application des l~gis-

23 CJCE, 18 janvier 1979, Van Wesemael, aff. jtca 110/78 et 111178, Ree .. p. 35. 
2" CJCE, 18 man 1980, Coditel, aff. 62/79, Ra .. p. 881. 
25 CJCE, 17 decembre 1981, Webb, aff. 'Z'/9/PJJ,&t .. p. 3305. 
26 CJCE, 26 fevrier 1991, Commissionc:. Grece, aff. C-191l189,.Ru .. I, p. 7'Zl. 
'Z7 CJCE, 26 avrier 1991, Commission c:. Italie, aff. C-180189, Ret .. I, p. 1CIJ. 
28 CJCE, 26 fevrier 1991, Commission c:. France, aff. C-154189, Ret .. I, p. 659. 
29 CJCE, -4 mai 1993, Federacion de Distribuidores CinematografiCO& c:. Estado Espanol, aff. C-17m, .Ru .. 1993, L, 

p.2266. 
30 CJCE, 3 avrier 1993, Vcrenigins Veronica Omrocp Organisatic c:. Commissariaat voor de Media, aff. C-148191, IUe., 

1993, I, p. 487. 
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La politique europ&nne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

lations relatives aux: m~ias avait sanctionn~ !'association Veronica. Celle-ci avait notam­
ment pris une participation dans le capital d'une soci~~ commerciale ~tablie au 
Luxembourg afin de diffuser des programmes ~lms& destin& au public n~erlandais; elle 
avait soutenu cette soci~w au moyen d'une garantie bancaire et elle avait fourni des conseils 
en droit et en gestion. Or, la participation au capital d'une entreprise et l'octroi d'une garan­
tie constituaient des op~rations de capitaux ouvertes i Ia concurrence par Ia directive de 
1960 mettant en oeuvre l'article 67 CEE, modif~e en 1986. 

Selon la Cour, "en interdisant aux organismes nationaux de radiod!lfusion d'aider ct Ia alation de 
sociltls commerciales de radio et de tilMsion ct rltranger, dans le but d'y prester des services d destination 
des Pays-Bas, Ia Ugislation nlerlandaise ( ••• ) aboutit prkislment d emptcher que, d lafoveur de fexercice 
des Ubertls garanties par le traiti, ces organismes puissent se soustraire abusivement aux obligations dkou­
Uint de Ia llgislation nationale, relatives au contenu pluraliste et non commercial des programmes. Dans 
ces conditions, on ne saurait considlrer comme incompatibles avec les dispositions des articles 59 et 67 du 
traitl fexigence que les organismes nationaux de radiod!lfusion n'exercent pas d'autres activitls que celles 
pdvues par la lot'. Des lors, les d~cisions du Commissariat des m~dias ont ~~ d~clar~es con­
formes au trai~. 

Cette analyse a~~ confirm~ en 1994 dans l'arret 1V10 SA 31• L'affaire portait sur le re­
fus du Commissariat n~erlandais des m~dias d'autoriser Ia diffusion des programmes de 
TV10 sur le r&eau d.bl~ aux Pays-Bas. Ce refus reposait sur le fait que 1V10 avait ~~ ~ta­
blie au Luxembourg pour se soustraire ll'application de Ia l~gislation des Pays-Bas tout en 
diffusant des ~missions vers leur territoire 32• Dans pareil contexte~ selon Ia Cour, "un Etat 
membre peut considlrer comme un organisme national de radiod!lfusion un organisme de radio et de t/­
levision qui s'installe dans un autre Etat membre dans le but d'y prester des services destinis d son terri­
toire, car cette mesure a pour objet tlemptcher que, d 14 faveur de fexerdce des libertls garanties par le 
trait/, 1es organismes qui s'ltablissent dans un autre Etat membre puissent se soustraire abusivement aux 
obligations dlcoulant de Ia llgislation nationale" 33• 

La d~marche suivie par Ia Cour pr&ente, ici aussi, une grande importance. La lib~rali­
sation n'a pas supprim~ toute capaci~ de contrOle des Etats membres. Cependant, ce m~ca­
nisme de protection de la souveraine~ ~tatique verra son efficaci~ r~duite ~ l'avenir par Ia 
mon~ en puissance des groupes intemationaux de ~~~vision et par Ia progression de la 
diffusion directe par satellite. 

31 CJCE, 5 oc:tobre 1994, 'IV10 SA c. Commilsariaat voor de Media, af[ C-23/93, R&, 1994, I, p. 4795. 
32 Voir C. Doutrelepont dir., L 'aaualitl du droit de f.wdiwisutl europlen, Bruylant, 1996, pp.125-141. 
33 Att. D021. 
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La politique europ&nne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

· Les entraves resultant de Ia propriete intellectuelle 

En depit de l'ampleur du probleme pose par le droit d'auteur dans Ia diffusion d'emis­
sions audiovisuelles sur plusieurs marches nationaux, les decisions de Ia Cour de Justice 
dans ce domaine demeurent en nombre limite 34• 

L'arrlt Cotlitel 

La question est abordee pour Ia premiere fois en 1980, dans l'arr!t Coditel 35• L'affaire 
remonte l un contrat d'exploitation exclusive d'un film en Belgique signe en 1969 entre le 
producteur fran~ais et une societe beige de distribution. Par Ia suite, des societes de teledis­
tribution belges ont distribue ce film par cable en diffusant les programmes d'une chaine de 
television allemande. Elles ont des lors ete attaquees par le distributeur exclusif en Belgique. 
Le conflit revenait l determiner s'il etait possible, dans le cadre du traite de Rome, d'invo­
quer le droit d'auteur et Ia concession exclusive pour emp!cher Ia diffusion d'un film sur un 
marche national. La Cour de Justice a donne une reponse positive l cette question. 

Selon elle, le probleme du droit d'auteur se pose en des termes fondamentalement diffe­
rents lorsqu'il conceme des oeuvres audiovisuelles. "Le film cinhnatographique appartient ~ Ia 
t:lltigorie des oeuvres litttraires et artistiques mises ~ Ia disposition du public par Ia voie de reprlsentations, 
qui peuvent se rlplter ~ ritifini. A cet lgard, les problbnes que comporte 1e respea du droit tlauteur par 
rapport aux exigences du traitl ne sont pas les mbnes que ceux qui concement les oeuvres littlraires et ar­
tistiques dont Ia mise .i Ia disposition du public se confond avec Ia circulation du support matlriel de 
foeuvre, comme cest le CllS du livre ou du disque". 

Par consequent, il convient d'accorder une attention particuliere l Ia protection des 
oeuvres audiovisuelles. "Le titulaire du droit Jlauteur Jlunfilm et ses ayants droits ont un intlrlt llgi­
time ~ Clllculer les redevances dues pour r autorisation de reprlsenter 1e film en Jonaion du nombre riel ou 
probable des reprlsentations et ~ n'autoriser une hnission tlllvisle du film, susceptible tlltre Cllptle par un 
grand public, qu'aprb une certaine phiode de projeaion dans les salles de cinhna". 

Des lors, "si 1e droit tlauteur comporte 1e droit tlexiger des redevances pour toute reprlsentation, les 
rlgles du traitl ne sauraient, en principe,foire obstacle aux limites glographi.ques dont les parties aux con­
trats de cession sont convenues pour protiger fauteur et ses ayants droits .i cet lgard. Le seul fait que as 
limites glographiques peuvent coincider avec les ftontibes nationales n'implique pas une solution diffirente 
dans une situation otl forganisation de Ia tlllvision dans les Etats membres iappuie dans une large me-

34 Pour un ape~ des prob~mes poKs, voir C. Doutrelepont et Strowel, "Les suites du ~ vert : ivolution da1111 Je 
domaine du droit d'auteur ?•, in G. Vandersanden dir., op. til., pp.89-106. 

35 CJCE, 18 man 1980, Coditel c:. Cini Vog films, afi 62/79, Rt&., p.881. 
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La politique europ&nne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

sure sur des monopoles llgaux lhnission, ce qui implique qu'une limitation d!lflrente du champ lappli­
attion glographique clune cession serait souvent impraticable" 36• 

L'arret Cinltheqru 

La question a ~~ abord~ une nouvelle fois en 1985, mais de fa~on indirecte, dans l'arr!t 
Cin~th~que 37• L'affaire concemait une loi fran~aise qui interdisait pendant une dur~e d'un 
an !'exploitation simultan~e des films en salle de cin~ma et en vid~ocassette. La Cour a con­
sid~r~ qu'elle ne concemait que la libre circulation des marchandises. Selon elle, en effet, la 
communication au public sous forme de vid~ocassette "se confond avec Ia mise en circulation du 
support matlriel de foeuvre". 

Dans ce cadre, elle a d'abord soulign~ que le r~gime ~tabli par la l~gislation fran~aise ne 
pr&entait pas un caract~re discriminatoire. "Un tel regime, s'il s'applique indistinctement aux vi­
deocmsettes fabriquees sur le terri.toire national ou importles, n'a pas pour objet de regir les courants 
lkhanges; i1 n'a pas pour tffet de favoriser Ia production nationale par rapport d Ia production des autres 
Etats membres mais d'encourager Ia productiotJ cinhnatographique en tant que telle". 

N~oins, pareil r~gime a pour cons~quence de provoquer des entraves aux ~changes, 
notamment en raison des disparit& l~gislatives entre les Etats membres concernant les di­
verses formes de diffusion. La legislation contestee doit par cons~quent, poursuit la Cour, 
respecter deux conditions supplementaires : "Dans ces conditions, une interdiction /exploitation 
n'est compatible avec le principe de Ia libre circulation des marchandises ( ••• ) qu'd Ia condition que les en­
traves lventuelles qu'elle atuse aux ~changes intracommunautaires n'aillent pas au-deLl de ce qui est 
nlcessaire pour assurer fobjectif vise et que cet objectif soil justifti au regard du droit communautaire". En 
!'occurrence, la Cour a considere que ces conditions se trouvaient remplies. 

Cette conclusion pr&ente de !'importance dans la mesure ou le raisonnement, quoique 
appliqu~ ici l la libre circulation des marchandises, peut dans une tr~ large mesure !tre 
transpos~ en mati~re de libre circulation des services. Comme l'a soulign~ en 1991l'avocat 
~n~ral Tesauro, "le niveau desonnais atteint par fintlgration communautaire ne pennet pas de definir 
Ia portle de farticle 591une manibe plus dilflrente et plus reduite que celle de farticle 30" 38• 

36 Ce raisonncrnent amene a s'interroger sur Ia solution applicable lorsque !'organisation de Ia television dans les Etats 
rnembres ne s'appuiera plus largement sur des •monopoles Ugaux cfifnissWn•. Une modif~.cation du champ d'application 
geographique des cessions deviendra-t-elle possible ? Constituera-t-elle dans ce cas une alternative preferable aux: 
yeux: du juge europeen ? 

37 CJCE, lljuillet 1985, Cinet~ue, afl:jtes 60 et 61/84,Re&., p.2605. 
31 Conclusions prec&!ant l'amt du 25 juillet 1991 (Rec., 1991, I, p. 4025). 
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L'arrlt RTErrrP 

La question a~~ abord~ par Ia Cour de Justice sous un angle encore different dans I' ar­
ret RTFIITP de 1995 39• L'affaire concemait le contrMe des grilles de programmes de plu­
sieurs chaines de ~levision irlandaises. Celles-ci refusaient d'accorder des licences de publi­
cation des grilles l des editeurs independants. Ce comportement avait ~~ sanctionne 
comme un abus de position dominante par la decision 89/205 CEE de Ia Commission «~. 
Saisi par un recours en annulation, le tribunal de premi~re instance avait declare Ia decision 
valide dans un arret de 1991 41. 

Comme le rappelle la Cour, "en tabsena tlune un!fication communautaire ou lun rapproche­
ment des ligislations, Ia fixation des conditions d des modalitls de protection d'un droit de propriltl intel­
lectuelle relhle de Ia r~gle nationale d ( ... ) 1e droit exdusif de reproduction fait partie des prfrogatives de 
tauteur en sorte qu'un refus de licence, alors mbne qu'il serait le fait tlune entreprise en position domi­
nante, ne saurait constituer en lui-mbne un abus de celle-d. Nlanmoins, ( ... ) fexerdce du droit exdusif 
par le titulaire peut, dans des circonstances exceptionnelles, donner lieu a un comportement abusif' 42• 

Au fil des ann~, la Cour de Justice semble se montrer plus soucieuse de Ia necessi~ de 
pr&erver les m~anismes de Ia concurrence que de celle de pro~ger des droits de Ia pro­
prie~ intellectuelle. La tension entre ces deux logiques devrait croitre au cours des prochai­
nes annm. Cela cxplique d'ailleurs le developpement des projets d'harmonisation de Ia 
Commission dans ce domaine au cours des demi~res ann~. 

Les entraves resultant de Ia reglementation de Ia publicite 

L'arrit Bond van A.dverteerdm 

La question de ('interdiction nationale des ~missions de publici~ provenant d'autres 
Etats membres a ~~ abordee par Ia Cour de Justice en 1988 dans l'arret Bond van 
Adverteerders 43• L'affaire concernait un arrete du gouvemement n~erlandais 

(Kabelregeling) qui interdisait Ia diffusion par cable de programmes offerts l partir de 
l'~tranger comportant des messages publicitaires destin& specialement au public neerlandais 
ou comportant des sous-titres en neerlandais. L'arre~ avait ~~ attaqu~ en justice par une as­
sociation d'annonceurs publicitaires. 

39 CJCE, 6 avril1995, Radio Telefis Eireann (R1E) et Independent Television Publications (riP) c. Commission, af[ 
jtes C-241191 Pet C-242/91 P,lk., I, p.743. 

«< ]OCB, 1989, L 78;'43. 
41 T1, 10 juiUet 1991, liP c. Commission, afE T-74189, R«., U. 
C Att. n°49 et 50. 
43 CJCE, 26 avril1988, Bond VanAdverteerders c. Pays-Bas, af[ 352/SS,R«., p.2085. 
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La politique euro~ de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

Selon Ia Cour, pareille r~glementation "comporte une double restriction d Ia libre prestation des 
services. D'une part, elle emptche les exploitants de rlseaux de cables ltablis dans un Etat membre de 
transmettre des programmes tlllvisls offerts par des hnetteurs ltablis dans llautres Etats membres. D'autre 
part, el1e $oppose d ce que ces hnetteurs programment au profu de publicitaires ltablis notamment dans 
fEtat de rkeption des messages destinls splcialement au public de cet Etaf. 

En outre, contrairement 1l'argumentation du gouvemement n~erlandais, cette restric­
tion pr&ente un cara~re discriminatoire : "n y a discrimination du fait que finterdiction de pu­
bliciti contenue dans Ia Kabelregelingprive les hnetteurs ltablis dans llautres Etats membres de toute pos­
sibilitl de d!ffoser sur leur chatne des messages publicitaires destinls splcialement au public nlerlandais, 
alors que la loi sur Ia radiod!ffosion nationale prlvoit Ia diffusion de tels messages sur les chatnes 
nationales". 

Restait 1 examiner Ia possibili~ de justifier les mesures en cause en raison de l'in~r!t 
general. Selon la Cour, le caractere discriminatoire de Ia reglementation Ia rendait logique­
ment plus difficile a justifier : "Des rlglementations nationales qui ne sont pas indistinctement appli­
mbles aux prestations de services quelle qu'en soit forigine et qui sont, d5 lors, discriminatoires ne sont 
compatJ'bles avec 1e droit communautaire que si elles peuvent relever d'une disposition dlrogatoire ex­
presse". En !'occurrence, il ne pouvait s'agir que de !'article 66 du traite, qui renvoie a !'article 
56. Selon ce texte, des mesures de caractere discriminatoire peuvent !tre fondees sur des rai­
sons d'inter!t public. A cet egard, la Cour de Justice a appone deux precisions. 

D'une part, les raisons d'inter!t public doivent !tre nettement distinctes des objecti& de 
nature economique. "Des object!ft de nature lconomique tels que celui llassurer d unefondation publi­
que nationale fintlgralitl des recettes provenant de messages publicitaires destinls splcialement au public 
de fEtat en muse ne peuvent constituer des raisons d'ordre public au sens de fartide 56 du trait!'. 

D'autre part, les mesures prises doivent respecter un strict principe de proportionnalite. 
En !'occurrence, cela n'etait pas le cas. II existait "des moyens moins restrict!ft et non discriminatoi­
res pour rlaliser les object!ft vises. Ainsi, les hnetteurs de programmes commerciaux ltablis dans llautres 
Etats membres pourraient se voir donner 1e choix de se conformer aux restrictions objectives d Umission de 
messages publicitaires, telles que finterdiction de publicitl pour certains produits ou certains jours, Ia limi­
tation de Ia durle ou de Ia .frequence des messages, restrictions qui sont egalement imposees d Ia radiodiffu­
sion nationale ou, s'ils ne souhaitent pas s'y conformer, de s'abstenir llemissions de publicitl destinies spe­
cialement au public nlerlandais". 

L'arrit Commission c. Pays-Bas 

En 1991, Ia Cour de Justice a du se pencher 1 nouveau sur Ia reglementation neerlan­
daise applicable aux emissions publicitaires diffusees a la radio et a Ia television dans l'arr!t 
Commission c. Pays-Bas 44• L'affaire concemait une nouvelle legislation ("Mediawet11

) qui 

44 CJCE, 25 juillet 1991, Commission c. Pays-Bas, af[ C-353/89, Ru., I, p.4069. 
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La politique euro~nne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

avait modifi~ Ia l~gislation an~rieurement critiqu~ par Ia Cour. Le monopole de la diffu­
sion des programmes publicitaires avait ~~ conf~r~ ~ une fondation. Cette demiere vendait 
directement aux entreprises le temps d'antenne publicitaire. U ne partie de ses recettes ser­
vait ~ subventionner les associations de radiodiffusion et l'autre ~ soutenir Ia presse ~crite. 

Par ailleurs, les entreprises du r&eau de ~~~distribution ne pouvaient diffuser les pro­
grammes ~trangers contenant de Ia publici~ destin~e au public n~erlandais qu'~ deux con­
ditions. D'une part, les messages publicitaires devaient etre reconnaissables en tant que tels; 
ils ne pouvaient ni etre diffus& le dimanche, ni exc~der 5% du temps d'antenne. D'autre 
part, les ~metteurs ~trangers devaient eux-memes confier Ia publici~ ~ une personne morale 
ind~pendante, affecter int~gralement les recettes publicitaires ~ Ia production de program­
mes, et ne pas permettre ~ des tiers de r~iser des b~n~fices. Les ~metteurs ~trangers ne 
pouvaient done acc~der au march~ n~erlandais qu'en respectant des conditions semblables 
qu'~ celles impos~es aux ~metteurs n~erlandais. 

Le premier m~canisme a ~~ condamne pour restriction de la concurrence. Certes, a re­
connu Ia Cour, "les dispositions de Ia Mediawet ici visees ne reservent plus a Ia STER Ia totaliti prove­
nant des messages publicitaires destines specialement au public nierlandais. Toutefois, en reglementant Ia 
transmission de ces messages, elles restreignent Ia conmrrence a laquelle Ia STER peut ttre confrontie, sur 
a march/, de Ia part des organismes de radiodiffusion etrangers". 

Les contraintes impos~es ~ Ia distribution des programmes diffus& ~ l'etranger n'ont pas 
e~ mieux accep~es. Selon la Cour, des restrictions peuvent "itre imposees pour protiger 1es con­
sommateurs contre 1es exds de Ia publiciti commerciale ou dans un but de politique culturelle, pour 
maintenir une certaine qualiti des programmes". Cependant, "Ies restrictions en aJuse ne concement que 
1e marche des messages publicitaires destines specialement au public nierlandais". De plus, "les restric­
tions ne jouent que lorsque 1es messages accompagnent des programmes en nierlandais ou sous-titres en 
nierlandais. En outre, ces restrictions peuvent €tre levees en a qui concerne 1es programmes en nierlandais 
qui sont hnis en Belgique a destination du public beige nierlandophone". Des lors, la mesure n'appa­
rait pas repondre ~ l'objectif recherche. 

L'arret Leclerc 

Dans !'utilisation de Ia publici~ ~levisee, l'arret Leclerc de 1995 marque une etape im­
portante 45• Il s'agit de Ia premiere decision judiciaire europeenne intervenue apres Ia mise 
en oeuvre de Ia directive 89/552 CEE <46. Elle a permis de mettre en evidence certaines equi­
voques de ce texte, ce qui a entraine des propositions de modification de Ia Commission. 

Dans cette affaire, Ia societe Leclerc contestait un decret fran~ais de 1992 qui interdisait 
Ia publici~ ~levisee en faveur du secteur de la distribution. 11 fallait par consequent deter-

45 CJCE, 9 fevrier 1995, ~tC d'importationl.eclerc-Siplec, c. TF1 et M6, afi C-412,193,.Ru., I, p.179. 
<46 Voir !'article de Defalque, in C. Doutrelepont dir., L'aaualitl du droit de faudiwisutl turoplen, Bruylant, 1996, pp. 143-

152. 
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La politique emopeenne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

miner si pareille interdiction contrevenait aux regles du trai~ de Rome ou aux dispositions 
de Ia directive 89/552 CEE. Dans ce cadre, il convenait de determiner les pouvoirs que con­
setvaient les Etats membres en matiere de reglementation publicitaire. La Cour a donne une 
priorite ~ Ia disposition l¢nerale de Ia directive (art. 3) pluttlt qu'aux articles specifiques (art. 
19 et 20). Selon elle, "Ia realisation de l'objedif de Ia diredive consistant d assurer Ia Ubre diffusion des 
emissions teUvisles cotiformes aux normes minimales prlvues par elle n'est aucunement '!ifectle lorsque les 
Etats membres imposent des regles plus strides aux organismes de radiod!ffusion relevant de leur compe­
tence dans des circonstances autres que celles dlfinies dans l'article 19" ~t~. 
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La directive television sans frontieres 

La directive 89/552 CEE est Ia cl~ de voute des r~gles europ~nnes dans le secteur de 
l'audiovisuel 48• Ce texte a trave!X des n~iations cxtremement tourmenrees, qui illustrent 
Ia complexi~ croissante du processus de d~ision communautaire. Sa r~ion, entam~ en 
1995, n'«happe pas l cette c~ristique. Parall~lement au processus de d~cision 

communautaire, des discussions ont eu lieu et des d~cisions ont ~~ prises dans le cadre du 
Conseil de l'Europe. Une convention a~~ sign~ par les pays membres du Conseil de 
l'Europe le 5 mai 1989 sur la ~~~vision transfronti~re. Elle ne rentre pas dans le cadre du 
march~ unique, mais ses Etats membres l'ont ratifi~e dans le cadre de leur appartenance au 
Conseil de l'Europe. Nous ne nous r~fererons pas l son contenu qui ~pouse ou compl~te, 
selon les cas, celui de la directive 89/552. 

En 1986, Ia Commission a d~pos~ une proposition de directive relative ll'exercice d'ac­
tivit& de radiodiffusion 49• Cette proposition suscita des r&ctions aussi vives que nombreu­
ses. Au d~but de 1988, le Parlement europ~en, s'appuyant sur les nouveaux pouvoirs que 
venait de lui conf~rer l'Acte unique, proposa de nombreux amendements so. Tr~ rapide­
ment, la Commission d~posa une proposition de directive modifi~e 51• Le Conseil des mi­
nistres parvint difficilement ~ prendre une position commune. En seconde lecture, le 
Parlement europ~n sum¢ra encore des modifications 52. Par cons~quent, Ia Commission se 
vit encore une fois oblig~e de modifier sa proposition 53. Et, finalement, c'est le 3 octobre 
1989 que le Conseil adopta la version d~finitive du texte "'· 

Les objectifs poursuivis 

La directive 89/552 CEE a pour objectif de favoriser Ia diffusion dans chaque Etat 
membre des ~missions de radio et de ~~~ion produites dans les autres Etats membres. 

48 ]OCB, 1989,L298. 
49 COM (86) 146;JOCB, 1986, C179/4. 
50 ]OCB, 1988, C 49 (voir Egalement l ce sujet lc rapport Barzanti, Doc; • .t\2-246187). 
51 COM (88) 154;]0CE, 1988, C 110. , 
52 JOCB. 1989, c 158. 
53 COM (89) 247;]0CB, 1989, C 147. 
54 Pour une analyse de Ia ge~se de cettc directive, voir notarnment P. Delwit et C. Gobin, "Etude du c:beminement de 

Ia directive ctelEvision sans frontierea : syntbese des prises de position des institutions c:ommunautaires•, in G. 
Vandersanden dir., op. dl., pp. 55-87; ainsi que Story, "Television without frontiers•, in 0. Cadot et al. (eds.), Butopeaa 
r.asebook on industtial policy, London, Prentice-Hall, 1996, pp.85-116. 
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La politique europ001me de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

Elle vise ~galement l encourager Ia production des programmes en Europe. Pour ce faire, 
elle a consacr~ le principe du contrOle des ~missions dans le pays d'origine. Elle a ~galement 
harmonis~ les r~gles relatives l une s~rie de probl~mes inh~rents lla radio-diffusion. Pour 
encourager la production des programmes, elle a instaur~ des quotas de diffusion des pro­
grammes communautaires dans les Etats membres. 

Le r~me de ces quotas constitue sans doute !'aspect le plus controvers~ du texte. Il a en 
effet susci~ !'opposition de nombreux op~rateurs. L'efficaci~ du m~canisme a ~~ contestre 
par les Etats "lib~raux", comme par certains Etats "protectionnistes", qui le jugeaient insuffi­
sant. Il a engendr~ une opposition vive et persistante des Etats-Unis, qui a encore compliqu~ 
les n~gociations de !Uruguay Round 55• 

La reconnaissance mutuelle des normes nationales 

Les dispositions l~gislatives, reglementaires et administratives des Etats membres en 
mati~re de radiodiffusion ~·~isuelle et de distribution par cable pr&entent des disparit& 
susceptibles d'entraver Ia libre circulation des ~missions dans la Communau~ et de fausser 
Ia concurrence. D~ lors, la directive 89/552 entend consacrer de fa!;on aussi large que pos­
sible le principe de Ia reconnaissance mutuelle des normes nationales. "n est nlcessaire et suffi­
sant que toutes les imissions respectent Ia legislation de l'Etat membre dont elles hnanent" (consid~rant 
n°12). 

En vertu de ce principe, les Etats membres doivent assurer Ia libem de r~ception et ne 
pas entraver Ia retransmission d'~missions en provenance des autres Etats membres. Ils ne 
peuvent s'opposer l cette diffusion sur leur territoire que si une s~rie de conditions fort res­
trictives se trouvent respe~es (art. 2 § 2). Meme dans cette hypoth~e, la Commission 
exerce un contrOle ~trait. 

L 'harmonisation des regles 

La publicite 

Les dispositions de Ia directive concernent tant le contenu des ~missions publicitaires 
que leur programmation. Du point de vue du contenu, la directive pr&eiVe une s~rie de 
valeurs fondamentales : Ia digni~ humaine, l'~galit~ des races, sexes et nationalit&, les con-

55 Voir J.-M. Waregne, "'.e Gatt et l'audiovisuel", Onlrritr htbdomadoirr, CRISP, n°1449-1450, 1994. 
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La politique europ&nne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

victions religieuses ou politiques, etc. (art. 12). Elle pro~ les mineurs (art. 16 et 23). Elle 
interdit Ia publici~ pour le tabac (art. 13) et encadre s~~rement Ia publici~ pour l'alcool 
(art. 15) et les m~dicaments (art. 14). 

En mati~re de programmation, Ia directive fixe plusieurs contraintes. La publici~ doit 
etre clairement identifi~ en tant que telle (art. 10). Son insertion ll'in~rieur des ~missions 
ou des oeuvres est restreinte (art. 11). En r~gle ~n~rale, elle ne peut d~passer 15% du temps 
d'~mission quotidien et 20% par heure (art. 18). D~ r~gles plus s~~res sur ce point peuvent 
etre impos~ par les Etats en vue de &voriser certains objectifs (notamment Ia fonction 
d'information et de culture) ou de sauvegarder le pluralisme de !'information et des m~dias 
(art. 19). 

Dans ce domaine, l'arret Leclerc, rendu en 1995 par Ia Cour de Justice, constitue Ia 
premi~re d«ision europ~enne intervenue apr~ Ia mise en oeuvre de Ia directive 89/552 
CEE 56. Cette affaire a permis de souligner que, meme apr~ !'adoption de Ia directive, les 
Etats membres conservaient des pouvoirs significatifs en mati~re de r~glementation publici­
taire. 

La police des emissions 

De mani~re plus ~n~rale; les Etats membres doivent prendre les mesures n~cessaires 
afin que ne puissent etre in~gr&, dans !'ensemble des ~missions, des programmes nuisant l 
l'~panouissement des mineurs (violence, pornographic, ... ) ou incitant lla haine pour des 
raisons de race, de sexe, de religion ou de nationalit~ (art. 22). Par ailleurs, toute personne 
qui aurait vu ses droits l~times (notamment son honneur ou sa r~putation) 1&& doit b~­
n~ficier d'un droit de r~ponse (art. 23). 

Le systeme du quota de productions europeennes 

Afin de promouvoir Ia production et la distribution de programmes communautaires, Ia 
directive 89/552 CEE impose des obligations de diffusion. Les organismes de radiodiffusion 
~l~uelle doivent en effet r&erver en principe l des oeuvres europ~ennes "une proportion 
majoritaire de leur temps de d!ffusion, d fexdusion du temps consacrl aux informations, d des manifesta­
tions sportiues, d desjeux, d Ia publicitl, ou aux services de ttlltexte" (art. 4). 

Ce m~canisme a ~~ particuli~rement controvers~. Certains Etats membres le consid~­
raient trop pesant, voire impossible l mettre pratiquement en oeuvre. D'autres, au contraire, 
estimaient qu'il laissait Ia porte ouverte l une mainmise compl~te des Etats-Unis sur 

56 CJCE, 9 fevrier 1995, SociEte d,.unportation l.eclerc-Sipl« c. TF1 et M6, aft C-412,193, Ru., I, p.179. 
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La politique europ6enne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

l'industrie des programmes. Plusieurs restrictions ont ~~ appo~ au principe. La r~gle ne 
doit etre mise en oeuvre que "chaquefois que cela est rlalisable et par les moyens approprils". Au cas 
ou sa mise en oeuvre se rev~le impossible, Ia proportion du temps de diffusion r&erv~e aux 
oeuvres europ~ennes "ne doit pas ltre inflrieure d celle qui est constatle en moyenne en 1988 dans 
tEtat membre concern/'. 

Les obligations en mati~re de programmation ne s'arretent pas 1~ Dans le meme en­
semble de programme, les organismes de diffusion doivent ~galement r&erver soit 10% de 
leur temps d'antenne, soit 10% de leur budget de programmation, "d des oeuvres europlennes 
hnanant de producteurs independants lorganismes de radiod!ffusion tllMsuelle" (art. 5). 

L'application de ces deux dispositions (art. 4 et 5) fait i'objet d'une proc~dure de sur­
veillance particuli~re. Les Etats membres doivent communiquer taus les deux ans ~ la 
Commission un rapport concernant leur mise en oeuvre. Le rapport comporte des donn~es 
et explique, le cas ech&nt, pourquoi les objecti& fix& n'ont pas ~~ atteints. La Commission 
porte ces rapports ~ la connaissance des autres Etats membres et du Parlement europeen. 

Le premier rapport 1¢n~ral sur !'application de Ia directive 89/552 a ~~ pr&ent~ par Ia 
Commission en 1994 57• n a mis en evidence plusieurs difficult& d'estimation. n existe en 
effet certains probl~mes de comp~tence entre Etats, et ceux-ci risquent d'etre aggrav& par Ia 
multiplication des chaines diffus~es par satellite. N'ayant pu atteindre Ia proportion de 50% 
requise pour les programmes europeens, plusieurs Etats n'ont pas foumi de statistiques pour 
l'annee 1988. De mani~re 1¢nerale, les r&ultats indiquent une elevation de Ia part des pro­
grammes europeens dans !'ensemble des emissions. Il n'a toutefois pas et~ possible de de­
terminer si cette evolution proc~de de Ia demande du public ou des contraintes imposees 
par Ia directive. 

II est difficile d'~valuer le r6le des quotas dans la promotion de Ia culture europeenne. 
Plusieurs elements semblent indiquer que leur efficaci~ de ce point de vue reste limitee. 
D'abord, les quotas europeens demeurent en r~gle 1¢nerale des quotas nationaux. Dans cha­
que Etat membre, !'exploitation des programmes en provenance des autres Etats membres 
reste limi~e. Ensuite, il existe un certain nombre de techniques utilisees par les producteurs 
d'Etats tiers, ~ commencer par les producteurs americains, pour toumer cette exigence. 
Enfin, ces quotas n'ont empech~ ni une d~gradation de Ia balance des ~changes de Ia 
Communau~ europeenne avec les Etats-Unis, ni Ia faible pr&ence des films europeens 
dans d'autres circuits de diffusion (cinemas, videocassettes). 

57 COM (94) 57. 
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La politique europ&nne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

La defmition de l'origine des programmes 

La d~finition du c~re europ~n des ~missions pr&ente une grande imponance pour 
le respect des obligations de programmation. La directive a ~tabli sur ce point des r~gles re­
lativement complexes (art. 6). Leur mise en oeuvre dans Ia pratique pose parfois des 
difficult&. 

Tout d'abord, sont consid~rees comme des oeuvres europ~ennes celles originaires des 
Etats membres de Ia Communau~ ou des Etats parties lla convention du Conseil de 
!'Europe. Pour se voir reconnaitre ce c~re, les oeuvres en question doivent etre "rialisles 
essentiel1ement avec le concours /auteurs et de travailleurs rlsidant dans un ou plusieurs Etats visit'. De 
plus, elles doivent remplir une des trois conditions suivantes : 

etre r&lis~ par des producteurs ~tablis dans ces Etats; 
etre supervis~es et contrOl~ par des producteurs ~tablis dans ces Etats; 
etre majoritairement £inane~ par des producteurs ~tablis dans ces Etats. 

Les oeuvres provenant d'autres pays europ~ns, non parties lla convention du Conseil 
de l'Europe, peuvent ~galement etre consid~r~es comme des oeuvres europ~ennes selon Ia 
directive. D faut toutefois que Ia Communau~ ait conclu un accord avec les pays concern&, 
et que les oeuvres soient r~is~es essentiellement avec le concours d'auteurs ou de tra­
vailleurs r&idant dans un ou plusieurs Etats europ~ens. 

Enfin, certaines oeuvres ne r~pondant pas l ces conditions peuvent n~moins etre 
consid~r~ comme des oeuvres europ~ennes. D faut pour cela qu'elles aient ~~ "rlalisles es­
sentiellemmt avec le concours /auteurs et de travailleurs risidant dans un ou plusieurs Etats membres". 
Elles seront alors "considhles comme des oeuvres europlennes au proratiJ de. Ia part des coproducteurs 
communautiJires dans le coat to fiJI de production". 

Les debats concernant la revision de Ia directive 

A partir de 1994, Ia rrnsion de Ia directive 89/552 a susci~ de vifs d~bats au sein des 
instances communautaires. Suite au premier rapport de Ia Commission concernant Ia mise 
en oeuvre des dispositions, certains Etats membres ont revendiqu~ un renforcement des 
m«anismes de protection du march~ communautaire. D'autres, en revanche, ont plaid~ en 
faveur d'une lib~ralisation en vue de favoriser le d~veloppement des "autoroutes de tinjorma-
tio• " n . 
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La politique europWme de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

En 1995, Ia Commission a pr&en~ une proposition visant l modifier et compMter Ia 
directive 89/552 58• L'adoption de Ia proposition elle-meme a susci~ beaucoup de controver­
ses 59• Selon les domaines, elle vise l assouplir ou renforcer les dispositions de Ia directive 
89/552 Ainsi, par exemple, le sys~me des quotas se verrait durci. Les mots "autant que possi­
ble" disparattraient. En revanche, les chaines pourraient choisir un syst~me altematif; en r~­
seiVant 25% du budget de programmation aux oeuvres europ~ennes. 

Cette nouvelle directive a susci~ de vifs d~bats. Les uns Ia trouvent trop laxiste, et les 
autres trop contraignante. Dans ce domaine, le Parlement europ~n tend l adopter une atti­
tude plus inteiVentionniste que le Conseil des ministres 60• Or, cette mati~re rel~e mainte­
nant de Ia proc~dure de cod~cision, qui co~re une forte capaci~ de pression au Parlement 
europ~en. Celui-ci a pr&en~ de nombreux amendements. L'un d'entre eux vise notamment 
l renforcer le syst~me des quotas. U n autre vise l ~tendre le r~gime de la directive aux pro­
grammes de ~l~ision lla demande. 

L'~laboration d'une position de compromis s'est r~~~~ difficile. En juin 1996, le 
Conseil des ministres a ~c~ la plupart des amendements du Parlement europ~en en re­
prenant le texte qu'il avait adop~ en premi~re lecture. I.e Parlement europ~en se trouvait 
d~ lors confron~ l un choix difficile, dans le cadre de Ia proc~dure de conciliation. 11 pou­
vait soit se rallier largement aux orientations donn~ par le Conseil, soit bloquer Ia nouvelle 
directive, ce qui entrainerait Ia prolongation automatique de l'ancienne. 

58 COM (95) 86;]0CB, 1995, C 185/4. 
59 Voir De&lque, "Vers une nouvelle directive Television sans frontieres•,JIDE, 1995, pp.193-198. 
60 Voir lc rapport Quecedo/Hoppenstedt A4-0018/96 du 26 janvier 1996. 

24 

©
 C

R
IS

P
 | 

T
él

éc
ha

rg
é 

le
 2

5/
11

/2
02

0 
su

r 
w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 (

IP
: 8

3.
99

.8
3.

16
8)

©
 C

R
IS

P
 | T

éléchargé le 25/11/2020 sur w
w

w
.cairn.info (IP

: 83.99.83.168)



Les regles de concurrence 

La mise en oeuvre des articles 85 et 86 CE 

Le secteur de l'audiovisuel est soumis aux: r~gles de concurrence d~finies par le trai~ de 
Rome, qu'elles concement les entreprises priv~es ou les administrations nationales (art. 85 l 
92). A cet ~gard, on peut relever l titre d'illustration plusieurs d~cisions de Ia Commission. 
Une d~cision particuli~rement importante est la d~cision du 12juillet 1989, par laquelle la 
Commission a accord~ une exemption l la filiale commune, UIP 61, des trois principaux: 
producteurs am~ricains (MGM, MCA, Paramount). 

Les d~isions se sont depuis lors multipli~es. Cela r~~le une r~organisation importante 
du march~. Ainsi, Ia d~cision 93/50 CEE qui porte sur l'accord entre British 
Telecommunications, SES et Astra 62, et Ia d~cision 93/403 CEE qui conceme les r~gles de 
!'Union europ~enne de radiodiffusion-UER sur les ~missions sportives 63• 

Une autre illustration, extremement int~ressante, est foumie par Ia d~cision 94/922 CE 
de Ia Commission concernant le projet de cr~tion d'une entreprise commune, MSG Media 
SeiVice, par Bertelsmann, Deutsche Telekom et Taurus 64• Cette d~cision mettait en oeuvre 
le r~glement 4064/89 CEE relatif au contrtlle des op~rations de concentration entre entre­
prises 65• Etant parvenue lla conclusion que cette entreprise commune allait d~tenir de 
mani~re durable une position de monopole, Ia Commission a d~clar~ l'op~ration de concen­
tration incompatible avec le march~ commun et le fonctionnement de !'accord ~tablissant 
l'Espace ~onomique europ~en. 

De meme, en vertu de Ia d~cision 96/1 n CE, Ia cr~tion d'une entreprise commune, 
Nordic Satellite Distribution, a ~galement ~~ d~clar~ incompatible 66• La Commission a en 
effet consid~re que l'op~ration permettrait l NSD d'acqu~rir une position dominante sur le 

61 JOCE, 1989, L 226125. 
62 JOCB, 1993,L20/23. 
63 JOCB, 1993, L 179/23. 
64 JOCB, 1994, L364/1. 
65 JOCB, 1989, L 395/1 (version Rvis& :JOCB 1990, L 257/13). Voir]. Vandamme et E. Simons, "'.e contr6le des 

cona:ntrations dans Ia Communau~ euro~nne•, Courrier hebdo~rr, CRISP, 1990. 
66 JOCB, 1996, L 53/20. 
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La politique euro~nne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

march~ des services de r~p~teurs pour Ia ~lmsion par satellite sur le territoire nordique et 
de renforcer Ia position dominante des parties sur le march~. 

Cependant !'application des regles de concurrence se heurte ~ quanti~ d'obstacles. Pour 
ce qui conceme le comportement des entreprises, il est souvent ardu de d~finir le march~ 
concern~. Le march~ audiovisuel de Ia Communau~ se c~rise en effet par une in~gra­
tion extremement imparfaite. La multiplication des formes de diffusion ne fait que compli­
quer le probl~me. Pour ce qui conceme le comportement des administrations nationales, Ia 
Communau~ a reconnu elle-meme le bien-fond~ des inteiVentions publiques afin de pr~­
seiVer le pluralisme et Ia diversi~ du secteur audiovisuel. Elle se trouve mal plac~e pour 
contester celles des Etats membres. 

Le regime des aides d'Etat (art. 92 CE) 

L'application des r~gles du trai~ de Rome sur les aides d'Etat a toujours ~~ c~ris~e 
par une relative souplesse. L'article 92 permet en effet l'octroi de d~rogations pour les aides 
"destinies ifacilirer 1e developpement de cerf4ines activitis ou de cerf4ines rlgions konomiques quand elles 
n'altbent pas 1es conditions des khanges dans une mesure contraire i finthtt commun". 

En 1992, le trai~ de Maastricht arms~ !'article 92, de mani~re ~ consacrer cette sou­
plesse de traitement. Cette modification pr&ente toutefois un carac~re relativement formel. 
Le plus souvent, Ia Commission autorisait d~j~ auparavant les r~gimes mis en place par les 
Etats membres pour stimuler le d~eloppement de Ia production cin~matographique 67• La 
souplesse du r~gime communautaire des subsides constitue un ~l~ment important dans le 
d~bat politique. Elle montre, une fois encore, que la Communau~ europ~enne ne s'oppose 
pas au d~veloppement d'une politique publique des Etats membres. ll faut toutefois que 
cette politique soit transparente, directe et qu'elles corresponde r~ellement ~ Ia poursuite 
d'objectifs de c~re culture!. 

Les concentrations dans le secteur des medias 

Deux r&olutions (15 f~er 1990 et 16 septembre 1992) 68 sur Ia concentration des 
m~dias et le pluralisme des opinions insistaient sur "le danger que constitue Ia concentration des 

67 Voir M. Dony, "Lcs aides ll'audiovisucllla lumiCre du trai~ de Maastricht•, in C. Doutrelepont dir., op. t:it., pp.111-
124; M. Dony, "Lea aides aux entreprises et le droit communautaire de Ia concurrence•, Counier hebdonuulain, CRISP, 
n°1316, 1991. 

68 JO C68 du 19 mars et ]0 C284 du 2 novembre 1992. Pour un ape~ des operations et des effets de Ia concentration 
dans a: sec:teur en Belgique, voir E. Lcntzcn et M. Legros, -us ~larisions en Communau~ fra~isc·, Counier 
hebdonuu1ai~T,CRISP, n°1491-1492, 1995. 
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La politique euro¢enne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

midiM pour Ia diversitl et le pluralisme" et consid~raient que "les instruments juridiques nationaux 
dans le secteur des midias ne suffssaient pas" ~ les assurer en Europe. 

La Commission a pr&en~ en 1992, ~!'invitation du Parlement europ~en, un livre vert 
sur le pluralisme et Ia concentration des m~dias dans le march~ in~rieur 69• De mani~re si­
gnificative, la Cour de Justice devait rendre en 1993 l'arr!t Veronica c. Commissariat voor 
de Media reconnaissant de larges pouvoirs aux Etats membres qui entendent garantir le ca­
~re plur.iliste et non commercial de leur sysreme audiovisuel 70• 

En 1993, le Livre blanc sur Ia croissance, Ia comp~titivi~ et l'emploi a d&ign~ les sec­
teurs de !'information comme des secteurs prioritaires en terme de cr~tion d'emploi 71• 

L'harmonisation des reglementations nationales doit par cons~quent !tre ~alu~ ~galement 
en fonction de cet objecti£ En 1994, suite ~ Ia pr&entation du rapport Bangemann sur 
"L'Europe et Ia soci~~ de !'information plan~taire", le Conseil europ~en a donn~ son appui ~ 
une d~r~glementation acc~l~r~e et Ia Commission a pr&en~ un plan d'action 72• 

L'harmonisation des r~glementations nationales doit par cons~quent aussi prendre en consi­
d~ration cet ~lement. 

Ces facteurs cxpliquent pourquoi la Commission n'a pas ~~ capable de pr&enter des 
propositions concr~tes suite aux consultations lancees sur le pluralisme et Ia concentration 
des m~dias. Dans son rapport concernant les suites ~ donner au processus de consultation, 
elle a d~termin~ trois approches possibles : !'inaction, !'adoption d'une recommandation ou 
!'harmonisation. Toutefois, faute de pouvoir effectuer un choix clair, elle a decide, ce qui 
reste extr!mement rare, de lancer un second processus de consultation 73• 

Dans ce domaine, il existe des contradictions entre les exigences de Ia concurrence et Ia 
necessi~ de permettre le developpement de competiteurs suffisamment puissants dans les 
echanges intemationaux. La symbiose progressive des ~lecommunications et de l'audiovi­
suel entratne dans tous les pays d~elopp& des rapprochements importants. L'Europe ne 
peut pas determiner sa politique sans prendre en consideration les developpements chez ses 
principaux partenaires. 

Cette obseiVation souligne le caract~re parfois inarticule de Ia politique europeenne de 
l'audiovisuel. Les decisions prises en mati~re de concurrence ne pr!tent qu'une attention 
modeste aux possibilit& de d~veloppement de programmes et au developpement de Ia 
competitivi~ des programmes audiovisuels europeens sur les march& intemationaux. Ce 
trait r~pparaitra souvent. 

69 COM (92) 480. 
70 CJCE, 3 fevrier 1993, Veronica c. Commissariatvoorde Media, aft: C-148191,Re£., p.487. 
71 BuU. CB., supp. ~3. 
72 COM (94)347. 
73 COM (94) 353. 
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I.a politique europ&nne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

La liberalisation des infrastructures 

En 1994, le rapprochement de plus en plus rapide entre les secteurs de l'audiovisuel et 
des ~l~ommunications a ~~ consacr~ par Ia Commission dans son Livre vert sur Ia lib~ra­
lisation des infrastructures de ~l~ommunications et des reseaux par cable 74• Ce document 
visait ~ mettre en oeuvre les r&olutions prises par le Conseil europ~n de Corfou en juin 
1994 peu apr~ Ia pr&entation du rapport Bangemann sur le d~eloppement de Ia sociE~ de 
l'informatio~ en Europe. 

A ce moment, Ia Commission a d'ailleurs adop~ un projet de directive qu'elle envisa­
geait d'adopter en vertu de l'article 90 du trai~ de Rome. Finalement, ce prqjet a donn~ lieu 
~ Ia directive 95/51 CEde Ia Commission 75• Ellevise notamment ~ permettre Ia fourniture 
de nouveaux services de ~l~ommunications par l'intermEdiaire des r&eaux cabl& ~ partir 
du 1er janvier 1996. Cette mesure doit permettre de rEduire le cout des nouveaux services, 
tout en augmentant l'offre de ces services 76• Cette directive modifie Ia directive antErieure 
90/388 CEE de Ia Commission, en supprimant les restrictions ~ !'utilisation des r&eaux ca­
bl& de tElmsion pour la foumiture de services de tEl~communications dEjil mis en concur­
rence. 

A court terme, ce texte, applicable depuis le 1er janvier 1996, offre seulement aux op~ra­
teurs du cable Ia possibilitE de fournir des services de tEl~ommunication ~ haute valeur 
ajou~. Toutefois, ~ Ia vitesse actuelle de progression des technologies et de r~duction des 
couts, cela pourrait rapidement permettre une extension d'activit~ importante. 

Par ailleurs, ~ moyen terme, cette ouverture ~ la concurrence entrainera, sans doute, par 
un effet de compensation, un surcroit de comp~tition dans le secteur audiovisuel. Ainsi, 
certains march& de distribution ~lmsuelle par cable, traditionnellement protEg&, de­
vraient connaitre une lib~ralisation accrue au cours des prochaines ann~. Dans ce cas 
aussi, l'approche communautaire se r~~le d&ordonn~. Les implications ~entuelles pour 
la comp~titivi~ des programmes europ~ens semblent etre un objectif qui n'a gu~re ~tE pris 
en consid~ration dans les d~bats sur Ia libEralisation des infrastructures alternatives de ~~~­
communication. 

74 COM (94) 440 et COM (94) 682. 
75 JOCB.,1995,L25~49. 
76 JOCB, 1995, C 76/8. 
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La television haute definition 

Les enjeux 

Sur le march~ de l'~lectronique de consommation, la ~~~ion haute d~finition 

(TVHD) constitue un des cr~neaux les plus fondamentaux des vingt prochaines ann~es. Son 
d~eloppement impliquera un renouvellement du pare des wl~viseurs et du mat~riel exis­
tant. L'image ~ haute d~finition se prete ~ quanti~ d'utilisations d~riv~es : dans la m~cani­
que, dans l'informatique, la d~fense, ... 

Les demi~res ann~ ont montr~ l'importance des regroupements dans ce domaine. La 
fusion croissante des march~ de l'infonnatique et des ~~~communications avait ~ annon­
cee depuis de nombreuses ann~es. L'~l~ment nouveau r~ide dans Ia fusion, maintenant 
pr~visible des march~ de l'audiovisuel et de Ia ~l~matique. La ~lMsion haute d~finition se 
situe au carrefour des trois secteurs. Cela lui con~re une importance strat~gique 71• 

La stratt~gie communautaire de 1986 

D~ 1985, Ia Commission avait demand~ aux Etats membres d'adopter des normes 
communes pour les transmissions directes de ~~~vision par satellite, conform~ment aux re­
commandations arre~es par l'U nion europ~enne de radiot~lMsion en collaboration avec 
l'industrie 78• Ace moment, son principal souci consistait ~ Mter Ia r&pparition d'un double 
standard (affrontement des normes allemande et fran!raise P .AL-SECAM). 

La conference de Dubrovnik de 1986 

En 1986, Ia r~union du Comi~ consultatif international des radiocommunications de 
Dubrovnik a connu des affrontements extremement vifs. L'Europe a en effet d~cid~ de s'op-

71 Voir Wmter, "Les implications de Ia haute definition sur le secteur de l'audiovisuel•, in G. Vandersanden dir., op. t:it., 
pp.170-201. 

78 COM (85) 264. 
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La politique europ6mne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

poser l une proposition du Japon, alors soutenue par les Etats-Unis, d'introduire une nonne 
modiale pour Ia production de programmes de t~lrnsion l haute d~finition. 

La position europ~nne reposait sur le fait que Ia nonne japonaise propos~ pr&entait 
un c~re incompatible avec toutes les nonnes existantes, en mati~re de cin~ma ou de ~­
lrnsion. Son adoption aurait entratn~ l'abandon total de l'~uipement TV existant, tant au 
niveau des studios de production, des diffuseurs et des installations de transmission que de 
l'~uipement domestique, comportant des r~cepteurs TV, des enregistreurs l cassettes et le 
logiciel correspondant. En r~ussissant l imposer cette norme, l'industrie japonaise aurait ~~ 
en mesure de retirer un avantage concurrentiel consid~rable. 

Suite ~ ce projet, une p~riode d'~tudes compl~mentaires de quatre ans a ~~ m~na~e, 
afin d'elaborer une nonne de production acceptable par toutes les parties. Ceci a permis l 
l'industrie europ~nne d'~laborer et de demontrer un autre sys~me de ~lmsion l haute 
d~finition reposant sur le double principe de Ia compatibili~ avec le mat~riel existant et 
d'une ~elution progressive. 

Les mesures de 1986 

En novembre 1986, le Conseil a adop~ Ia directive 86/529 CEE relative ll'adoption des 
sp~cifications techniques de Ia nonne MAC/paquets (Multiplexed Analogue Components) 
pour Ia diffusion directe de tc:l~ision par satellite 79• Cette directive s'appliquaitjusqu'au 31 
d~cembre 1991. Elle imposait aux Etats membres de prendre toutes les mesures l~gislatives, 
r~glementaires et administratives n~cessaires pour que seuls les syst~mes recommand& 
soient utilis&. 

Pour Ia diffusion directe de programmes de ~lmsion par satellite, il s'agissait des sys­
~mes MAC/paquets vis& au premier tiret et lla note 2 de Ia recommandation AF/650 du 
CCIR 80• La diffusion directe par satellite a~~ d~finie dans les r~glements de l'Union inter­
nationale des ~~~communications comme un service utilisant des canaux attribu& aux Etats 
membres dans Ia bande de 11,7 l 12,5 GHz lors de Ia conf~rence administrative mondiale 
pour Ia radiodiffusion par satellite (Gen~e, 1977), et destin~e l apparaltre sur des r~cepteurs 
de ~lrnsion priv& 1625 lignes. 

Pour Ia redistribution de ces programmes par dble, Ia pr~f~rence devait etre donn~e au 
sys~me MAC pour dble correspondant au sys~me de diffusion par satellite. Toutefois, Ia 
redistribution par cable pouvait continuer l intervenir au moyen des techniques existantes. 

79 ]OCB, 1986, L311. Pour Ia proposition, voir COM (86) 1;]0CB, 1986, C 59. 
80 "Television ltandard for satellite broadcasting in the c:bannela defined by WARC BS-Tl and RARC SAT-83• 

approuv& lla XVRme assembtee pleruere 1 Dubrovnik en mai 1986 (c:'cst-l-dirc lc systCmc C-MAC/paqucts ou lc 
systCme D2-MAC/paquets). 
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l.a politique europ6enne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

Le transcodage des signaux provenant du sys~me MAC/paquets utilis~ pour Ia liaison de Ia 
diffusion par satellite s'effectuait au terminal de r~eption ~tabli en tete de r&eau cabl~. 

Chaque Etat membre choisissait le (ou les) syst~me(s) de Ia famille MAC/paquets le(s) 
plus adap~(s) ~ Ia structure pr&ente ou future de ses r&eaux de diffusion directe par satel­
lite ou de distribution par cable et informe Ia Commission de son choix. Par ailleurs, tout 
sys~me d~coulant des ¢mes MAC/paquets, d~fini par Ia suite par les organismes euro­
p~ns de normalisation et/ou les organismes internationaux comp~tents et qui, sur le plan 
op~rationnel, devait etre compatible avec ces sys~mes. 

Dans le prolongement de cette directive, en d~embre 1986, le Conseil a adop~ Ia d~­
cision 87/95 CEE relative~ Ia normalisation dans le domaine des technologies de !'informa­
tion et des ~~~communications s1. 

L'extension du dispositif communautaire en 1989 

En 1989, le Conseil a adop~ une r&olution concernant Ia normalisation dans le do­
maine des technologies de !'information et des ~~~communications 82• II a ~galement pris la 
d~cision 89/337 CEE relative~ la ~~~vision~ haute d~finition 83• Cette d~cision d~finit un 
ensemble d'objectifS permettant de constituer Ia base d'une strat~gie globale pour !'intro­
duction des services de TVHD en Europe. Elle invitait Ia Commission ~ pr~parer dans cette 
perspective un plan d'action d~taill~. 

La meme ann~e, la Commission a pr&en~ une communication relative ~ Ia cr~ation 
d'un Groupement europ~en d'int~ret ~conomique-GEIE pour la TVHD 84• Le principal ob­
jet du groupement consiste ~ mettre en place et g~rer des moyens fixes et mobiles de 
TVHD. Ceux-ci devaient etre mis ~ Ia disposition des diffuseurs, des producteurs de pro­
grammes et des responsables de transmission ~ l'int~rieur de Ia Communau~. Ces moyens 
devaient comprendre une gamme compl~te d'~quipements de rel~vision haute d~finition 
correspondant aux normes europ~ennes de transmission et de production. 

En d~cembre 1989, enfin, le Conseil a pris Ia d~cision 89/630 CEE concernant l'action 
commune ~ mener par les Etats membres en faveur de !'adoption d'une norme mondiale 
unique de production de Ia rel~vision ~ haute d~finition par l'assembl~e pl~ni~re du Comire 
consultatifinternational des radiocommunications-CCIR en 1990 85• 

81 ]OCB, 1987, L34131. 
82 ]OCB, 1989, C 117/1. 
83 ]OCB, 1989, L 142/1. 
84 Bull. CB,ll-1989, pt.1.2.57. 
85 ]OCB, 1989, L363/30. 
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La politique europ&nne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

Les controverses de 1991-1993 

La directive sur les normes de diffusion par satellite 

En 1991, Ia Commission a pr&en~ une proposition de directive relative ll'adoption de 
nonnes pour la diffusion par satellite de signaux de ~Mvision •. Cette proposition visait l 
assurer le succ~ de !'introduction de Ia ~lrnsion l haute d~finition dans Ia Communau~. 
Elle comprenait cinq points essentiels. La Commission pr~oyait de compMter cette pro­
position par un "Memorandum ofUnderstanding". Dans cet accord, les op~rateurs ~cono­
miques concern& auraient pris des engagements r~ciproques et juridiquement contrai­
gnants, afin de d~velopper et promouvoir des services et des ~uipements confonnes aux 
normes d~finies par Ia proposition de directive. 

Les cinq points essentiels de Ia proposition visent l faciliter autant que possible !'intro­
duction de la nonne HD-Mac : 

celle-ci est d~finie comme la seule nonne europ~enne pour Ia TVHD. Sa cons~cration 
doit etre atteinte par le recours temporaire l une nonne intenn~diaire : la nonne 02-
MAC en format 16:9; 
tout nouveau service et tout nouveau satellite op~rationnel apr~ l'entr~ en vigueur de 
la directive doit utiliser exclusivement la norme D2-MAC; 
les services en P AI/Secam op~rationnels avant l'entr~ en vigueur de la directive peu­
vent n~moins continuer; 
les ~uipements (antennes et postes de TV) mis en vente apr~ le 1er janvier 1993 doi­
vent contenir les m~canismes n~cessaires lla r~eption en D2-MAC; 
Ia directive a vocation l s'appliquer pendant une p~riode de dix ans. 

En novembre 1991, le Parlement europ~en a remis un avis favorable moyennant cer­
tains amendements ffl. Ces amendements visaient notamment l reporter d'un an la date l 
partir de laquelle les nouveaux r~cepteurs de ~~~vision devront etre ~uip& pour recevoir 
les signaux en D2-MAC, et llimiter !'application de la directive l 1997 au lieu de 2001. Ils 
consistaient en outre l Oter son car~re obligatoire lla nonne HD-MAC. Le Comit~ ~co­
nomique et social a rendu le meme mois un avis ~galement favorable 88• 

D~ d~cembre 1991, la Commission a adop~ une proposition modifi~ 119• Celle-ci te­
nait compte des amendements d'ordre technique pr&ent& par le Parlement europ~en. 

116 ]OCB, 1991, C 194; COM (91) 242. 
ff1 ]OCB, 1991, C 326. 
88 JOCB, 1992, C 40. 
119 COM (91) 530;]0CB, 1991, C 332. 
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La politique europ6enne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

Toutefois, elle maintenait !'obligation pour les diffuseurs d'utiliser Ia nonne HO-MAC 
pour la diffusion de TVHD non exdusivement num~rique. 

Le meme mois, le Conseil "~l~ommunications" a obtenu un accord politique sur une 
position commune 110. Cet accord visait ~ promouvoir et faciliter !'introduction et le d~e­
loppement des services avanc& de ~lmsion diffus~e par satellite utilisant la nonne HD­
MAC pour Ia diffusion de la TVHD non enti~rement num~rique et la nonne 02-MAC 
pour les autres diffusions non enti~rement num~riques en format 16:9. 

Selon cette position commune, seule la nonne HD-MAC pouvait etre utilis~e pour 
toute diffusion d'un service de TVHD non enti~rement num~rique et seule la nonne 02-
MAC pouvait etre utilis~ pour la diffusion de tout programme en format 16:9. La nonne 
02-MAC devait etre utilis~ pour les services lane& ~ partir du 1er janvier 1995. 
N~oins, ces services pouvaient ~ement etre diffus& simultan~ment en PAL, Secam 
ou 0-MAC. Cette demi~re disposition ne prenait cependant effet qu'apr~ adoption par le 
Conseil d'une d~cision visant ~ faire b~nl!ficier les services en question d'un soutien finan­
cier. L'entree en vigueur d'une part essentielle du dispositif r~glementaire avait ainsi ~~ 
subordonnee ~ l'adoption d'un programme de cooperation entre les entreprises, subsidi~ par 
la Communau~. 

En mai 1992, le Conseil adopta la directive 92/38 CEE relative ~ l'adoption de nonnes 
pour Ia diffusion par satellite de signaux de ~lmsion 91• Cette directive remplace la directive 
86/529. Elle s'applique jusqu'au 31 d~cembre 1998. Les r~gles fix~es sont accompagn~es de 
mesures commerciales fond~es sur la signature, par les parties concem~es, d'une d~claration 
commune d'intention coordonnant les actions entreprises par ses diff~rents signataires et, le 
cas ~ch&nt, de mesures simultan~es destinees ~ pennettre Ia cr~ation d'un marche europeen 
pour les nonnes D2-MAC, 16:9 et HD-MAC. 

Le programme d'action 

En avril1992, la Commission adopta une proposition de d~ision du Conseil ~tablissant 
un plan pour !'introduction de services de ~~~vision avanc~ en Europe 92• L'objectif de ce 
plan consistait ~ stimuler le lancement rapide d'un nombre significatif de services de ~~~vi­
sion avanc6: par satellites et par dble, exploitant pleinement les nouvelles possibilit& offer­
tes par la nonne 02-MAC, en particulier le format 16:9, avec une am~lioration de la quali~ 
de l'image et du son, et par la nonne HO-MAC. 

110 Bull. C1; 12-1991, point 1.2.86. 
91 ]OCB, 1992, L 137; Proposition :JOCB, 1991, C 194, COM (91) 242; Avis PE (Ure lecture) :JOCE, 1991, C 326 : 

Avis CES :JOCE, 1992 C 40; Proposition modi£i& :JOel; 1991, C 332; COM (91) 530; Avis PE (~me lecture) : 
]OCB, 1992, c 94. 

92 COM (92) 154JOCB, 1992, C 139/4. 

33 

©
 C

R
IS

P
 | 

T
él

éc
ha

rg
é 

le
 2

5/
11

/2
02

0 
su

r 
w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 (

IP
: 8

3.
99

.8
3.

16
8)

©
 C

R
IS

P
 | T

éléchargé le 25/11/2020 sur w
w

w
.cairn.info (IP

: 83.99.83.168)



la politique ~ c:1e l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

La Commission cstimait que le lancement de tels services devait imposer des surco6ts 
importants aux diff~rents acteurs du march~. Aussi, pour atteindre l'objectif ~. elle propo­
sai.t un soutien financier communautaire d'un montant de 850 millions d'~cus pour cinq 
ans. Ce soutien devait faciliter principalement des projets ponant sur Ia foumiture d'un 
seiVice complet de ~lmsion. 

La r~panition des ressources communautaires avait ~~ con~e selon le principe de la 
double d~gressivi~. Afin d'encourager la mise sur pied rapide des services de ~~~ion 
avanc~, les projets d~marrant les premiers devaient b~n~ficier des aides les plus imponan­
tes. Par Ia suite, les ressources attribu~ devaient !tre r~duites de fa~on progressive chaque 
ann~. 

Enjuin 1992, la pr&idence du Conseil "~!~communications" a adop~ des conclusions 
constatant l'impossibili~ de parvenir l un consensus sur la base d'orientations 93• Ces orien­
tations pr~oyaient notamment que le plan d'action se concentrerait sur Ia promotion des 
services utilisant le format 16:9 (norme 02-MAC ou HD-MAC) en vue de cr~er une 
quanti~ de programmes permettant le d~eloppement de services de ~l~ision avanc~e. Le 
~re indicatif de la r~partition des ressources entre les diff~rents ~l~ments des chaines 
de production de services devait conf~rer la souplesse n~cessaire lla production de pro­
grammes. Les Etats membres devaient par ailleurs avoir Ia garantie d'une participation ad~­
quate lla ge5tion du programme par le biais d'un comi~ ayant un statut appropri~. Enfin, Ia 
notion de double d~gressivi~ a ~~ reconnue comme principe !¢n~ral du mode de finance­
ment des services. Toutefois, l'accent avait ~~ mis sur la n~essi~ d'assurer, sans pr~judice 
du cri~re de quali~, une distribution ~uilibr~e en termes !¢ographiques et linguistiques, 
qui tienne compte des difficult& de r~ponse l court terme des r~gions disposant de capaci­
t& plus faibles en mati~re audiovisuelle. 

Le m!me mois, les diffuseurs, les industriels, les op~rateurs de satellite et une partie des 
op~rateurs de cable approuvaient une d~claration d'intention visant Ia coordination des ac­
tions l entreprendre (Memorandum of Understanding), en vue de sa signature formelle 
apr~ accomplissement des proc~dures internes propres l chaque organisation 94• 

En novembre 1992, le Parlement europ~n donna un avis favorable sur Ia proposition 
de d~ision 95• N~oins, il proposa des amendements visant, en particulier, l prolonger Ia 
dur~ du plan, l ~largir son domaine d'action, l pr&etver Ia diversi~ linguistique et cultu­
relle ainsi que les in~r!ts des petits radiodiffuseurs. n demandait ~galement que les inciden­
ces financi~res du plan d'action soient inscrites dans les perspectives financi~res 1993-1997 
de la Communau~. 

En novembre et en d~embre 1992, Ia Grande-Bretagne repoussa l deux reprises le pro­
gramme d'action de la Commission. Elle estimait en effet injustifi~ Ia promotion d'une 

93 Bull. CB, 6-1992, pt.1.3.200. 
94 Bull. CB, 6-1992, pt.1.3.201. 
95 JOCB, 1992, c 337. 
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La politique euro¢enne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

norme qui apparaissait d'ores et deja, comme depassee par les progres intervenus aux Etats­
Unis. Ces demiers, partis les demiers dans !'elaboration d'une norme, s'appr!taient ~ se pro­
noncer en 1993 sur la mise en oeuvre d'une norme digitale, qui devait rendre rapidement 
obsoletes les normes mains perfectionnees du Japan et de Ia Communau~. 

U ne nouvelle negociation a fini par s'ouvrir au debut de 1993. Elle visait ~ supprimer 
!'obligation pour les diffuseurs de satellite de recourir exclusivement ~ Ia norme 02-MAC ~ 
partir de 1995. Une autre modification consistait ~ concentrer une part plus importante des 
subsides prevus sur Ia realisation des programmes. Les producteurs communautaires de 
materiel n'y paraissent pas hostiles. Leur preoccupation essentielle consiste en effet dorena­
vant ~ vendre leurs ecrans 16:9. Or, pour cela, ils ont besoin d'un fort developpement des 
programmes. 

Apr~ de multiples blocages, le Conseil des ministres degagea finalement un accord-ca­
dre enjuin 1993, qui a donne lieu~ la decision 93/424 CEE 116• Cet accord a fortement re­
duit le programme originel de subvention presente par Ia Commission. D l'a reoriente vers 
une stimulation de Ia realisation de nouveaux programmes. n prevoit aussi le developpe­
ment de nouvelles normes industrielles, tout en reduisant le caracrere contraignant des re­
gles prises par Ia Communaute. Le programme de subvention vise desormais simplement ~ 
promouvoir le format 16:9 (625 ou 1250 !ignes), quels que soient Ia norme europeenne de 
television utilisee et le mode de diffusion (terrestre, satellite ou cable). Le montant du pro­
gramme de subvention est de 228 millions d'Ecus sur une periode allant du 1er juillet 1993 
au 30 juin 1997. Les subventions ne pourront couvrir que Ia moitie des depenses totales de 
production. 

Peu apr~, Ia Commission a publie son plan d'action pour !'introduction de services de 
television avancee en Europe VT. Ce plan expose notamment comment demander une aide 
pour un service de radiodiffusion et pour Ia production de programmes. 

Les enseignements relatifs a une politique industrielle 

Les difficultes resultant des progres de Ia technologic 

L'insucc~ de Ia demarche communautaire en matiere de television haute definition met 
en evidence Ia difficulte d'elaborer une politique industrielle coherente dans une periode ou 
les progr~ technologiques sont ~ Ia fois tr~ rapides et souvent imprevisibles. 

116 JOCB, 1993, L 196/48. 
VT JOCE, 1993, C 237/23. 
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La politique europ6enne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

En 1986, lors de Ia conf~rence de Dubrovnik, rien n'autorisait 1 penser que Ia radiodif­
fusion num~rique connaitrait des avanc~ aussi rapides. Or, ces avanc~es remettent en 
cause Ia d~marche industrielle de la Communau~ europ~enne, comme d'ailleurs celle du 
Japon. 

L'incidence des progr~ technologiques est d'autant plus forte dans des secteurs ~ono­
miques de ce type qu'ils remettent en cause la d~finition meme du secteur. Comme le 
montrent les regroupements actuels en cours aux Etats-Unis, le secteur de l'audiovisuel se 
trouve de plus en plus li~ ~ celui des ~~~communications. L'accroissement du volume des 
communications, de leur rapidi~, de la capaci~ d'acheminement des r&eaux confere une 
importance d'autant plus grande aux techniques de transmission visuelle. Les enjeux ~co­
nomiques augmentent en cons~uence, mais le march~ ou ils se situent traverse des muta­
tions consid~rables. 

Non seulement la politique industrielle r~clame une mobilisation de plus en plus im­
portante des capitaux publics, mais leur affectation efficace requiert une connaissance beau­
coup plus profonde des mutations ~conomiques en cours. 

Les difficultes resultant des pesanteurs institutionnelles 

Le d~bat sur le d~eloppement de la 1VHD au sein du Conseil des ministres illustre 
~galement les difficult& qui r&ultent des pesanteurs institutionnelles de la Communau~ 
europrenne. 

Bien rndemment, les int~rets des Etats membres varient. Entre des pays qui connaissent 
une forte lib~ralisation du secteur audiovisuel (Grande-Bretagne) et ceux qui s'engagent 
avec r~ticence dans cette direction, les compromis ne sont pas faciles, comme entre les pays 
dont la langue pennet une diffusion ais~e des programmes et les autres. Par ailleurs, certains 
Etats membres ont des int~rets industriels importants 1 d~fendre (Allemagne, France, Pays­
Bas), d'autres non. La n~cessi~ d'obtenir l'unanimi~ ne facilite certes pas l'avancement des 
travaux. Le blocage britannique, pendant plus d'un an, l'a montr~. 

Par ailleurs, le rythme du progr~ technologique s'acc~lere, le cycle des produits dimi­
nue, les march& industriels subissent sans arret des mutations structurelles. Ceci impose 
aux autorit& publiques une capacit~ d'adaptation accrue et aggrave sensiblement le cout des 
lourdeurs de la Communau~ europ~enne. 

11 est d'ailleurs extremement r~vtlateur de constater que les deux grands succes de !'ini­
tiative industrielle europ~enne au cours des vingt demieres ann~es r~sultaient tous les deux 
de programmes qui n'ont pas ~~ lane& et ger& par la Communau~ europ~enne : le cons­
tructeur ~rien Airbus et le lanceur spatial Ariane. Ces deux programmes ont pris Ia forme 
d'une soci~~ privre. 
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La politique euro¢enne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

Les difficultes resultant de }'approche economique 
des institutions communautaires 

Enfin, il convient de souligner le car~re inadap~ de !'approche ~conomique choisie 
par les institutions communautaires ~partir de 1986. La d~marche communautaire tr~ lar­
gement inspir~e par les grandes entreprises directement concern~es (Philips, Thompson) 
reposait sur une priori~ exclusivement industrielle, n~gligeant quelque peu les r~actions des 
consommateurs, et encore davantage celles des fournisseurs des services. 

Cette approche peut ais~ment etre compar~ ~ celle des autorit& am~ricaines. La 
Federal Communications Commission-FCC a organise une competition afin de definir Ia 
nouvelle norme en mati~re de HDTV. Cette competition a permis de degager une solution 
compl~tement digitale, qui a ~nc~ tant les projets europeens que les projets japonais. Par Ia 
suite, les principales entreprises int~ressees ont d~fini des structures de coop~ration desti­
nees ~ r~duire les couts et ~ faciliter autant que possible !'introduction des nouvelles 
normes 98• 

Le faible in~r!t manifes~ ~ l'origine pour le probl~me des services met en ~vidence le 
carac~re inarticul~ de la politique europeenne de l'audiovisuel. Au moment meme ou le 
Conseil discutait longuement, dans une autre enceinte, des mecanismes destin& ~ stimuler 
Ia production de programmes europ~ens, cette pr~occupation ne recueillait qu'un int~ret 
tr~ limi~ dans les n~gociations sur Ia TVHD. 

Les nouvelles perspectives 

L'accord politique de juin 1993 annon!;ait deux interventions de Ia Commission, con­
firmees par Ia r&olution du Conseil du 22juillet 1993 sur Ia mise au point de technologies 
et de normes dans le domaine des services de ~~~vision avancee 99• D'une part, la 
Commission a rapidement pr&en~ un nouveau cadre pour une politique communautaire 
en mati~re de radiodiffusion ~~~visuelle numerique too. D'autre part, elle a propos~ une r~­
vision de la directive 92/38, afin de prendre en compte l'~volution du march~ et le progr~ 
technologique tot. 

98 Voir Cawson and Holmes, "Technology policy and competition issues in the transition to advanced television services 
in Europe" ,journal ofBuropetm Publie Policy, 1995, n°2, pp.650-671. 

99 ]OCE, 1993, C 209/1. 
too COM (93) 557. 
tot COM (93) 556;JOCE, 1993, C 341/18 (proposition revisee en 1994: COM (94) 455;JOCE, 1994, C 321). 
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La politique europ&nne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

En 1995, Ia directive 92/38 a~ abrog-Ee par Ia directive 95/47 CE 102. Ce nouveau texte 
6largit notamment le champ d'application de Ia directive 92138, afin de permettre !'utilisa­
tion d'autres nonnes que Ia norme D2-MAC pour Ia diffusion non enti~rement num~rique 
en 625 lignes. Il ~tend ~galement Ia directive ~ des normes de transmission terrestre et de 
distribution par cable. n vise enfin ~ limiter autant que possible le nombre de normes et ~ 
6tendre l'inteiVention de normalisation des organismes europ~ens concern&. 

102 ]OCE, 1995, L 281. 
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Les programmes MEDIA et 
le fonds de garantie 

En 1986, en m~me temps que Ia proposition de directive sur l'ouverture ala concur­
rence des services audiovisuels, Ia Commission avait lane~ un programme d'action en faveur 
de la production audiovisuelle europ~nne (mai 1986). En 1990, le programme MEDIA est 
entr~ dans sa phase principale suite lla d~cision 90/685 CEE 103• En 1993, les r~ultats obte­
nus ont fait l'objet d'une ~aluation 104• En m~me temps, une modification de la d~cision 
90/685 a~~ pr~sent~ 105. La Commission a d~pos~ deux projets de d~cision. L'un concer­
nait la formation, l'autre le d~veloppement et Ia distribution des oeuvres audiovisuelles. 

Le programme MEDIA a servi a soutenir de nombreuses initiatives publiques et priv~es 
prises dans le domaine de l'audiovisuel : la distribution des films en salle (Efdo), l'aide l 
l'~criture de sc~narios (Script), l'am~lioration de l'industrie audiovisuelle de r~gions ou de 
pays l moindre capaci~ audiovisuelle (Scale), Ia promotion des productions ind~pendantes 
(Greco), la sauvegarde du patrimoine cin~matographique 106• 

En 1995, le Conseil des ministres a renouvel~ ce programme dans sa d~cision 95/563 
CE, ~tablissant un programme MEDIA ll relatif au d~veloppement et a Ia distribution des 
oeuvres europ~ennes 1111• Ce programme, couvrant les ann~es 1996 l 2000, s'~l~ve a un 
montant global de 265 millions d'Ecus (art. 3 al. 2). Les montants propos~ par la 
Commission, dans ses deux projets initiaux (520 et 60 millions d'Ecus), ont done ainsi 
connu une r~duction tr~ significative. 

En 1995, Ia Commission a ~galement pr~en~ une proposition de d~cision visant a ins­
taurer un fonds europ~en de garantie pour encourager la production cin~matographique et 
~~~visuelle 1<B. Ce fonds garantirait une partie des cr~dits et des pr~ts effectu~ par les ban­
ques et les ~tablissements financiers afin de produire des programmes. 11 se consacrerait ex­
clusivement aux oeuvres de fiction. Les cr~dits couvrant la garantie seraient int~gr~ dans Ia 
structure du Fonds europ~en d'investissement. Ils s'el~veraient l200 millions d'Ecus, la part 
de lU nion europ~nne correspondant l 90 millions, le reste devant ~tre couvert par les sec-

103 JOCE, 1990, L380/37. 
104 COM (93) 364. 
105 COM (93) 362,JOCE, 1993, C322/15. 
106 Voir &pport IIIIUIUG, 1991, n°230, 1992, n°181, 1993, n°624. 
1111 ]OCB, 1995, L321/25. 
1<B COM (93) 546. 
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La politique europ&mne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

tews priv~ et public. Selon Ia Commission, Ia masse d'investissements ainsi lib~r~ en fa­
veur de Ia production pourrait atteindre un milliard d'Ecus. 

Pareille technique apparatt plus souple que celle util~ dans le cadre du programme 
MEDIA. Toutefois, certains Etats membres consid~rent que Ia proposition s'int~gre dans 
une tactique visant l contoumer les contraintes bud~taires ~tablies dans ce secteur. D~ 
lors, ils se sont oppos& l cette d~cision. 
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· Le regime du droit d'auteur 

La protection des droits d'auteurs doit etre prise en consid~ration dans l'~ification du 
march~ unique de l'audiovisuel. En effet, les r~gles nationales en la mati~re peuvent, dans 
certains cas, entraver la libre prestation des services. C'est pour cette raison, d'ailleurs, que la 
proposition sur la lib~ralisation des services audiovisuels pr~sen~e en 1986 par la 
Commission comportait des dispositions sur Ia propri~~ intellectuelle 109• Ces dispositions 
ont toutefois ~~ abandonn~es au cours des n~gociations. 

Dans sa communication de 1990 sur la politique audiovisuelle, Ia Commission a rap­
pel~ la n~essi~ d'une harmonisation 110• Selon elle, la radiodiffusion sans fronti~res impo­
sait d'accorder "une protection e.ffective des droits t!auteur dans tous les Etats membres a.fin que les 
ditenteurs des droits puissent blnifuier pleinement de Ia dimension europlenne de Ia diffusion". La 
meme ann~e, elle a pr~en~ un document de travail sur les rapports entre le droit d'auteur 
et les ~missions par satellite et par dble 111• Depuis lors, plusieurs legislations importantes 
ont e~ adop~es. Certaines d'entre elles ont entrain~ des changements importants dans 
l'ensemble du droit de la proprie~ intellectuelle 112• D'autres, au contraire, abordent de 
mani~re plus limi~e les probl~mes specifiques de la radiodiffusion ~l~visuelle. 

Les textes generaux sur Ia propriete intellectuelle 

La directive 92/100 CE sur le droit de location et de pret et certains droits voisins, vise 1 
ameliorer Ia protection juridique des oeuvres couvertes par le droit d'auteur dans l'hypo­
th~e d'une location ou d'un pret 113• Elle ~tablit notamment le droit de radiodiffusion et de 
communication au public comme un droit d'autorisation pour l'artiste interpr~te ou execu­
tant sur ses ~utions originales et pour les organismes de radiodiffusion quant 1 Ia redif­
fusion et la communication au public de leurs ~missions. La directive 93/98 CEE sur 
!'harmonisation de la duree de protection du droit d'auteur et de certains droits voisins a 

109 Voir lea articles 17 a 20 CJOCB, 1986, C 179/9). 
110 COM (90) 78. 
111 Voir Je document "Radiodiffusion et droit d'auteur dans Je marcbi intericur - Document de reflexion de Ia 

Commission des Communau~s europecnncs sur lcs problemes po~s par Je droit d'auteur dans lc domainc des 
emissions par satellite et de Ia retransmission par dblc. (IWF/5263/90 du 8 novembrc 1990). 

112 Pour unc enumeration detaillee, voir F. Dehoussc et P. I.cc:lerc, "'.e marcW unique de Ia propric!~ intcllcctuelle•,j.T., 
1994, pp. 25-29, S 5. 

113 ]OCE, 1992, L34&'61. 
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I..a politique europ6enne de l'audiovisuel CRISP/CH 1525-1526 

Etabli un niveau ElevE de protection pour les ayants droits. Les durm de protection ont en 
effet ~ fixEes l 70 ans apr~ Ia mort de !'auteur pour le droit d'auteur et l50 ans apr~ le fait 
genErateur pour les droits voisins 114. 

Les textes specifiques sur Ia radiodiffusion televisuelle 

En 1991, Ia Commission a d~p~ une proposition de directive visant l harmoniser 
certaines regles pro~geant le droit d'auteur et les droits voisins en cas de radiodiffusion par 
satellite et de retransmission par cable 115. Elle visait l compl~ter les dispositions de Ia direc­
tive 89/552 en mati~re de droits d'auteur. Cette proposition se trouve ll'origine de Ia direc­
tive 93/83 CEE 116. 

En mati~re de radiodiffusion par satellite, cette directive vise l reduire les incertitudes 
juridiques ex:istantes dans le cadre de !'~mission primaire de programmes par satellite. La 
multiplication des satellites et l'am~lioration constante des techniques avaient en effet for­
tement accru les interrogations juridiques. Celles-ci portaient sur la loi applicable aux ~mis­
sions, sp~cialement celles portant sur plusieurs territoires l Ia fois. Cela nuisait tant aux 
t!metteurs qu'aux auteurs. Pour rem~dier au probl~me, Ia directive d~finit un niveau de 
protection harmonis~ des auteurs, des artistes-interpr~tes, des producteurs de phonogram­
roes et des radiodiffuseurs. Par ailleurs, elle consacre le principe d'application de Ia loi du 
pays d'origine. Ainsi, en mati~re de protection des op~rations audiovisuelles, Ia loi du pays 
ou se situe l'~metteur s'applique. 

En mati~re de radiodiffusion par satellite, la directive 93/83 instaure une gestion collec­
tive et obligatoire des droits de retransmission par d.ble. Des mesures sp~cifiques ont ~~ 
prMes afin d'encourager des n~gociations contractuelles entre les op~rateurs du dtble, les 
radiodiffuseurs et les titulaires de droits. En effet, en cas d'une retransmission simultan~e, 
inchangee et in~grale par cable, l'op~rateur ne peut acqu~rir ll'avance les droits n~cessaires, 
puisqu'il ne dispose pas des informations requises. 

Des travaux similaires avaient ~~ men& en parall~le dans le cadre plus large du Conseil 
de I 'Europe. A cO~ de Ia convention sur Ia ~~~vision transfronti~re de 1989, une convention 
sp«ifique a~~ sign~e en 1994 au sujet du droit d'auteur et des droits voisins dans le cadre 
de Ia radiodiffusion transfronti~re par satellite. En 1995, Ia Commission a pr&en~ une pro­
position de d~cision du Conseil relative i !'approbation de cette convention europ~enne 117• 

Des controverses entourant les formalit& relatives ~ Ia signature et lla ratification de cette 
convention ont entrain~ le d~pOt d'une nouvelle proposition en 1996 118• 

114 ]OCB, 1993, L 290/9. 
115 COM (91) Z76;]0CB, 1991, C 255. 
116 ]OCB, 1993, L 248115. 
117 COM (95) 154. 
118 COM (96) 6;]0CB, 1996, C 164/10. 
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Les consequences des negociations de 
l'Uruguay Round 

Les n~gociations de lU ruguay Round dans le domaine de l'audiovisuel ont d~bouch~ 
sur un paradoxe. Dans un sens, la Communau~ europ~enne a r~ussi ~ limiter ~ un mini­
mum ses engagements en mati~re de libe~ de prestation des services audiovisuels . 
L'Accord gen~ral sur les services (ou GATS) ne lui impose dans ce domaine que des obliga­
tions fort g~n~rales: il s'agit essentiellement du traitement de la nation Ia plus favorisee et de 
la transparence. 

Cependant, dans un autre sens, cette victoire de la Communaute europ~enne risque 
d'apparaitre par la suite fort ~phem~re. Elle proc~de d'une attitude defensive, qui n'apporte 
pas de r~ponses aux carac~ristiques des marches europeens, affaiblis, face ~ ceux de ses 
principaux concurrents. 

L'accord sur le commerce des services 

Les services constituent un secteur en forte expansion dans les ~changes intemationaux. 
ns constituent egalement le premier pourvoyeur d'emplois dans les pays developpes. Aussi, 
pour la premi~re fois, I' extension des principes du GATT aux echanges de services a consti­
tu~ un des th~mes majeurs des n~gociations multila~rales de l'Uruguay Round, ouvertes ~ 
Punta del Este en 1986. 

L'accord de l'U ruguay Round sur le commerce des services comprend trois parties. La 
premi~re partie, calquee dans une large mesure sur l'Accord g~n~ral de 1947, ~num~re une 
s~rie de r~gles generales (il s'agit du "General Agreement on Trade of Services-GATS)". La 
deuxi~me partie comprend une serie de declarations ministerielles etablissant des program­
mes de travail. La troisieme, enfin, comprend des programmes nationaux d'engagements et 
d'exemptions de Ia clause de la nation la plus favorisee. L'accord comprend egalement plu­
sieurs annexes. 

L'Accord general sur le commerce des services comprend six parties. Les deux premieres 
parties enumerent les definitions et les principes fondamentaux. Ces principes s'appliquent ~ 
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tous les khanges de seiVices. Les deux parties suivantes d~finissent en quelque sorte le cadre 
!¢n~ral de Ia lib~ralisation progressive des ~changes de seiVices. L'acc~ au march~ et le 
principe du traitement national ont ~~ ~ri~ en r~gles conditionnelles (troisi~me partie) 
dont !'application d~pend des engagements pris par chaque Etat (quatri~me partie). La cin­
qui~me partie comprend les dispositions de caract~re institutionnel. Pour le r~glement des 
diff~rends, elle renvoit au nouvel accord conclu dans le cadre du GATI. 

Les principes fondamentaux consacr~ par Ia deuxi~me partie du GATS pr~entent cer­
taines nouveaut~ par rapport aux dispositions de l'Accord gen~ral de 1947. Parmi les obli­
gations les plus imponantes des membres figurent le traitement de la nation la plus favori­
s~e (art. IT), Ia transparence (art. ill), le respect des r~gles relatives aux int~grations r~giona­
les (art. V), la restriction des monopoles, foumitures exclusives et comportements anticon­
currentiels (art. VIll et IX), l'encadrement des restrictions destin~es ~ prot~ger Ia balance des 
paiemerits (art. XII) et des subsides (art. XV). Enfin, l'accord a pr~u plusieurs exceptions, 
li~es notamment ~ l'ordre public, Ia s~curi~, ~ Ia san~ et ~ Ia fiscalit~ (art. XIV et XIVbis). 

L'accord comprend ~galement des dispositions relatives aux structures de d~cision (art. 
XXIV). 11 ~tablit ainsi un Conseil du commerce des seiVices. II pr~voit ~galement des m~­
canismes de reglement des differends (art. XXII et XXIll). Il n'a toutefois pas etabli de r~gles 
de d~cision. Celles-ci ont ete definies dans !'accord ~tablissant !'Organisation mondiale du 
commerce-OM C. 

Au-del~ des principes gen~raux, les Etats membres n'ont des engagements que dans Ia 
mesure ou ils ont pris des offres specifiques concernant un secteur particulier. Afin d'ouvrir 
progressivement ~ la concurrence les echanges de services, les Etats membres du GATS doi­
vent organiser periodiquement des negociations multilaterales. Les premi~res devront 
commencer endeans les cinq ann~es suivant I' entree en fonction de !'Organisation mondiale 
du commerce (art. XIX§ 1). 

Les offres peuvent porter sur certains secteurs (services financiers, par exemple) ou 
meme sur certains sous-secteurs (seiVices bancaires, d'assurance ou d'investissement). Elles 
peuvent ~galement prevoir des traitements distincts entre !'application de l'acc~ au march~ 
et du traitement national. Lorsqu'une offre specifique a e~ pr~en~, l'Etat engage doit se 
conformer ~ deux obligations essentielles. D'une part, il doit donner aux autres Etats un ac­
e~ reel~ son march~ (art. XVI). Cela signifie qu'il ne peut maintenir ou adopter une serie 
de mesures restrictives ~numerees (art. XVI § 2). D'autre part, l'Etat qui a pris un engage­
ment doit respecter le principe du traitement national (art. XVII). 
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Les annexes a l'Accord 

Une annexe porte sur le r~me d'octroi des exemptions qui d~pend de la date~ laquelle 
elles ont ~~ accord~es. Avant l'entr~e en vigueur de !'accord sur !'Organisation mondiale du 
commerce-OMC, les Etats membres semblent disposer d'une large marge de manoeuvre. 
Apr~ l'entr~e en vigueur de l'accord sur l'OMC, Ia proc~dure d'octroi sera d~termin~ par 
!'article IX de cet accord (art. 1 de l'annexe). 

Dans les deux cas, les r~gles applicables ll'examen et ~ !'expiration des exemptions de­
meurent identiques. En principe, les exemptions ne peuvent d~passer dix ans (art. 6 de l'an­
nexe). Le Conseil du commerce des services doit proc~der l un examen r~gulier de toutes 
les exemptions accord~es pour un d~lai d~passant cinq ans (art. 3 et 4 de l'annexe). 

L'accord sur les services comprend plusieurs autres annexes. Certaines d'entre elles con­
cement des services particuliers : services financiers, services a~riens, services de telecom­
munications. Dans plusieurs cas (services financiers, telecommunications), les annexes vi­
sent a d~finir une s~rie de concepts sp~cifiques dans le domaine vis~, et a pr~ciser certaines 
modalit& d'application des principes etablis par l'accord. Dans un cas (services aeriens), elles 
visent surtout l r~duire les implications de !'accord. 

D'autres annexes portent sur des probl~mes de caract~re g~n~ral. La foumiture de cer­
tains services r~clame, on le sait, des rapports de proximi~ entre le prestataire et le con­
sommateur. U ne annexe a par consequent e~ consacr~e lla question de la libre circulation 
des foumisseurs de services. Enfin, !'accord comprend plusieurs declarations ministerielles 
et recommandations designant certains objectifs prioritaires des negociations futures. 

Le regime des services audiovisuels 

Les differents regimes envisageables 

Au sein des institutions communautaires et des Etats membres, un grand nombre de 
principes ont ~~ invoques afin de faire ~chapper, en tout ou en partie, les services audiovi­
suels aux principes du GATS : !'exception culturelle, !'exemption culturelle, la specificite 
culturelle ou meme !'exclusion des services audiovisuels. Ces concepts ont toutefois, dans la 
demiere phase de la n~gociation, ~te utilises de maniere extremement approximative, ce qui 
rend l'analyse d'autant plus ardue. 
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La premi~re solution envisageable, la plus simple, consistait ~ d~clarer d'embl~e les r~­
gles du GATS inapplicables aux services audiovisuels. Dans le langage courant, cette exclu­
sion a souvent ~~ design~e comme "l'exception culturelle" 119• Pareille appellation pr~sente 
un c~re trompeur. Il existe une diff~rence essentielle entre l'exclusion des services au­
diovisuels de l'accord et leur inclusion, moyennant !'introduction d'exceptions sp~cifiques. 
Dans le premier cas, en effet, les services audiovisuels ne se voient par principe appliquer 
aucune regie. Dans le second, au contraire, ils se voient par principe appliquer les regles de 
l'accord, sauf dans Ia mesure permise par !'exception. Celle-ci fait par ailleurs l'objet d'une 
interpr~tation des organes de l'OMC, ce qui rend par essence sa porree al~atoire. 

La deuxieme solution envisageable consistait l ~largir le champ des exceptions ~n~rales 
prmes dans l'article XIV de l'Accord ~n~ral sur les services. En resum~, l'accord pr~oit 
que les Eta~ peuvent se soustraire aux obligations prmes lorsqu'ils entendent soit prot~ger 
l'ordre public, soit pro~ger Ia san~ et la s~uri~ des personnes, des animaux et de la nature, 
soit assurer le respect de certaines l~gislations et r~glementations compatibles avec l'accord 
(protection de la vie priv~e ou du consommateur, par exemple, ... ). 

La solution envisa~ consistait ~ pr~oir une quatrieme exception ~n~rale. Celle-ci au­
rait permis aux Etats membres de l'OMC de mettre en oeuvre des politiques visant ~ pro­
mouvoir des identites culturelles subnationales, nationales et r~gionales. Cette solution lais­
sait toutefois subsister certaines incertitudes, dues essentiellement au renforcement des m~­
canismes de reglement des diff~rends au sein du GATT. La notion d'identi~ culturelle au­
rait par exemple pu etre interpr~~e de fa~on restrictive, ce qui aurait nettement r~duit Ia 
marge de manoeuvre des Etats membres et des institutions communautaires. En revanche, 
cette solution permettait en th~orie d'~largir dans certains cas le champ de I' exception cultu­
relle ~ d'autres services que les services audiovisuels. On aurait par exemple pu sanger aux 
~~~communications ou au tourisme. 

L'article ll de l'Accord ~n~ral sur les services ~tablit un des principes applicables ~ l'en­
semble des services : le traitement de la nation Ia plus favoris~e. L'annexe de l'article IT per­
met d'~tablir, moyennant certaines conditions, des exemptions temporaires. Leur dur~e ne 
doit pas d~passer dix ann~es, et elles doivent faire l'objet d'un r~examen automatique si elles 
d~passent cinq ann~es. 

La troisieme solution envisa~ consistait ~ introduire dans l'annexe de l'article ll une 
clause permettant d'~tablir des exemptions d~passant dix ans lorsqu'elles se justifiaient prin­
cipalement par des consid~rations culturelles. De cette fa~on, meme l'application du traite­
ment de Ia nation la plus favoris~e, une des seules obligations impos~es d'embl~e par l'ac­
cord, aurait ~~ ~cart~e pour une p~riode fort longue. 

119 Ainsi, selon certains conunentateurs, •rexaptiots ( ••• )est une txdusiDn de «juru (de droit) de l'aaont', voir JM. Waregne, 
op. at., p.37. 
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U ne quatri~me solution permettant de d~finir un r~gime sp~cifique pour les services 
audiovisuels consistait a pr~voir des dispositions particuli~res pour ces services dans divers 
articles de !'Accord gen~ral sur les services. Ainsi, la n~cessire de maintenir des mesures 
contraires au principe du libre ~change aurait ~re formellement consacree afin de pr&erver 
Ia specificire des activit& de services pr6ientant des aspects culturels importants. 

Ainsi, il a par exemple ~re envisage d'introduire dans !'article XV, relatif aux subven­
tions, une disposition permettant de faciliter le maintien des subsides accord& a certaines 
fins, meme dans le cadre des negociations de lib~ralisation ulterieure. De meme, il a ere 
propose d'introduire dans !'article XIX, relatif aux futures negociations de liberalisation dans 
les services, une disposition ~cartant de leur champ les mesures contraires au libre-echange 
mais destin~es a preserver les identit& culturelles des Etats membres de l'OMC. 

Le regime fmal 

A la fin de l'annee 1993, un projet d'accord fut elabore par les repr&entants des Etats­
Unis et de l'Union europeenne dans le secteur audiovisuel. Ce projet accroissait fortement 
les obligations de coordination entre les deux partenaires; il remettait egalement en cause le 
sysreme etabli par Ia directive 89/552 CEE. Aussi, en fin de compte, il n'a pu etre approuve 
par le Conseil des ministres. 

La solution finale degagee constitue un compromis complique. Les services audiovi­
suels sont en principe integr& dans le cadre de l'Accord gen~ral sur les services. Toutefois, 
l'Union europeenne n'a pas pr&enre d'offre de liberalisation (liste d'engagements) dans ce 
secteur. Autrement dit, en-dehors des quatre principes generaux consacr& par l'accord, au­
cun engagement n'a ere pris en mati~re de traitement national ou de libre ace~ au marche. 
Par ailleurs, l'U nion europeenne a pris des mesures d'exemption concernant le traitement 
de Ia nation Ia plus favoris~e, ce qui limite encore les implications concr~tes des quatre 
principes generaux. 

Les consequences pour l'Union europeenne 

Pour !Union europeenne, Ia solution choisie pr&ente plusieurs avantages a court 
terme, et un inconvenient a moyen terme. Compte tenu des divergences entre les Etats 
membres, pareille issue etait sans doute difficile a eviter. 

Dans l'immediat, Ia solution choisie r&erve une grande marge de manoeuvre aux insti­
tutions communautaires et aux Etats membres. En effet, la combinaison de !'exemption 
prise pour le traitement de Ia nation Ia plus favorisee et de }'absence d'engagements specifi­
ques a pour consequence que les diverses mesures de Ia politique communautaire de l'au-
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diovisuel ne se trouvent pas remises en cause. De plus, !Union europ~enne et les Etats 
membres demeurent libres de prendre de nouvelles initiatives. Ils doivent toutefois respec­
ter }'obligation de transparence ~tab lie par l'arti.de m de l'Accord ~n~ral sur les seiVices. 

Cela dit, I' exemption accord~e pour le traitement de la nation la plus favoris~e ne pourra 
d~passer dix ann~es. A moyen terme, les contraintes impos~es ~ l'U nion europ~enne aug­
menteront de fa~on automatique. De plus, l'inclusion des seiVices audiovisuels dans le 
GATS implique qu'ils devront d~rmais etre compris dans les n~gociations ulrerieures de 
lib~ralisation prMes par l'accord. Enfin, la solution choisie a pour effet que cette future li­
beralisation interviendra sans que des garanties sp~cifiques aient ~~ introduites dans les 
obligations et les exceptions prMes par l'accord. 

Dans le futur, les contraintes risquent par cons~quent d'augmenter fortement. 
Toutefois, dans ce domaine, compte tenu de Ia vitesse des progr~ technologiques, dix an­
n~ constituent une p~riode consid~rable. Les changements techniques prM5ibles dans le 
secteur audiovisuel pourraient conditionner bien davantage son ~olution que les futures 
obligations dans le cadre du GATS. 

· Dans le· domaine de l'audiovisuel, Ia question des subsides pr&ente une importance 
majeure. Le financement de seiVices d'inreret i¢n~ral requiert un soutien de l'Etat. A l'ave­
nir, ce sera d'autant plus le cas que Ia lutte renforc~ contre les restrictions commerciales 
limitera d'autant les capacit& de financement indirect (monopole de diffusion ou de la 
publicire). 

Les dispositions du GATS pr&entent un ~re vague. Certes, l'accord consid~re que 
les subsides peuvent engendrer des distorsions dans le commerce des seiVices, mais seule­
ment dans certaines circonstances (article XV). II a ~re prM d'~tablir un programme de tra­
vail et d'organiser des n~gociations pour Iutter contre ces distorsions, mais rien n'a ~re for­
mellement prM jusqu'ici. 

Les dispositions du GATS pr&entent en principe un c~re plus strict que celles du 
GATT. Du point de vue des principes, le GATT 1994 exempte les subventions de la r~gle 
du traitement national (art. III.8 [b ]). I.e GATS pr~oit que, lorsqu'un Etat contracte des 
engagements sp~cifiques sur un secteur, la r~gle du traitement national s'applique entre au­
tres aux subventions (art. XVII). Mais cela constitue une diff~rence tr~ formelle. Le GATT 
1994 consacre le principe du traitement national, alors que sa mise en oeuvre doit etre n~­
goci~ au cas par cas dans le GATS. Toutefois, lorsque le secteur fait l'objet d'engagements 
sp~ifiques, la discipline devient alors plus stricte. 

Tel sera l'enjeu des prochaines n~gociations. Dans un sys~me d'engagements d~velop­
p&, le r~gime du GATS pour les subsides pourrait se r~~ler ~ terme plus contraignant pour 
de nombreux Etats que le r~gime de la Communaure europ~enne. 
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Conclusions 

Les d«isions intervenues depuis 1985 dans le domaine de Ia politique audiovisuelle 
mettent en lumi~re l'ampleur des ambitions du march~ unique. Son ~dification exige de se 
frayer un chemin dans un maquis de r~glementations complexes, mouvantes, poursuivant 
des objectifs multiples et parfois contradictoires. A cet ~gard, les changements r&lis& im­
pressionnent. En meme temps, Ia faiblesse de Ia politique communautaire et de Ia comp~ti­
tivi~ des producteurs europ~ns demeure importante. 

La fin des n~iations de !'Uruguay Round a susci~ de multiples interrogations quant 
au sort de l'audiovisuel europ~en et aux moyens d'am~liorer une situation de plus en plus 
pr~caire. U s'agit d'rnter une situation ou, pour reprendre une image ch~re i Jacques Delors, 
les spectateurs europ~ens passeront l'essentiel de leur temps l regarder des programmes 
am~ricains sur des ~lrnsions japonaises. 

Si l'objectif est ais~ l d~finir, les m~thodes le sont nettement moins. Pour ce qui con­
ceme le ma~riel de production et de diffusion, Ia Communau~ restait nagu~re lla traine 
duJapon. Pour les nouvelles techniques, elle est maintenant aussi i la traine des Etats-Unis, 
n'ayant pas r~ussi l d~finir une politique industrielle coh~rente. Pour ce qui conceme les 
programmes, Ia Communau~ europ~enne a ~galement pris du retard. Elle souffre forte­
ment de }'absence d'un march~ in~gr~, du point de vue des structures de production 
comme de celui de Ia langue. Cela accroit encore Ia comp~titivi~ des productions am~ricai­
nes. 

Ces faiblesses pr&entent en outre un c~re cumulati£ I.e retard europ~en dans le 
secteur du mat~riel risque d'accroitre l terme Ia puissance des producteurs am~ricains et 
l'~viction des producteurs europ~ens dans le secteur des programmes. En sens inverse, Ia su­
p~riori~ am~ricaine en mati~re de programmes tend i faciliter !'adoption des normes tech­
niques am~ricaines (ce qui explique d'ailleurs les multiples achats de studios am~ricains par 
des soci~t& japonaises ). 

I.e Livre vert sur Ia politique audiovisuelle de 1994 dresse un panorama inqui~tant de Ia 
situation 120• n montre que les objectifs poursuivis depuis le d~but des ann~es 1980 n'ont 
gu~re ~~ atteints. En mati~re cin~matographique, Ia Commission souligne "le dtdin de Ia part 
de marchl des .films europlens", "le cloisonnement des marchls nationawt, "fatomisation des structures de 
distn'bution", Ia "mauvaise prise en compte du march/', et "ks e.ffets pervers des systhnes de soutien". En 

120 COM (94) 96. 
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mati~re ~lmsuelle, elle insiste sur "Ia foiblesse de Ia circulation intra-europienne des programmes" 
ainsi que sur "lafoibksse des structures de production et des catalogues". 

En m!me temps, le Livre vert de 1994 aborde les difficult& du secteur audiovisuel sous 
un angle prioritairement industriel. En cela, il constitue d'ailleurs un «ho du Livre blanc de 
1993 sur la croissance, Ia comp~titivi~ et l'emploi, qui abordait le secteur sous l'angle ~o­
nomique 121• U r&ide son second aspect inqui~tant. Le trai~ de Maastricht a introduit de 
nouvelles dimensions culturelles et sociales dans la construction communautaire. Dans les 
faits nous assistons toutefois ~ une ~olution en sens contraire. Les d~ficits audiovisuels de 
!'Europe contraignent precis~ment les institutions ~ s'~loigner de ces pr~cupations. 

En cela, Ia politique audiovisuelle europ~enne r~~le les d&~uilibres croissants de Ia 
construction europ~enne apr~ l'ach~ement du march~ unique. L'approche ~onomique 
empeche de prendre en consid~ration des objectifs importants : Ia pr&ervation du plura­
lisme, de la diversi~ culturelle, ou des obligations de service public, parfois le simple main­
tien d'un haut niveau de quali~. 

Le domaine de l'audiovisuel pr&ente un c~re cxemplaire pour observer les difficul­
t& rencontr~ par la Communau~ europ~enne dans l'~dification du march~ unique. 
L'obstacle linguistique engendre en effet une fragmentation naturelle du march~ commu­
nautaire. Les ~olutions technologiques rapides rendent la d~finition du march~, Ia focation 
des r~gles de concurrence et !'organisation des initiatives publiques extr!mement difficiles. 
Plus r~cemment, les pressions ~rieures cxerc~es par les Etats-Unis dans le cadre des n~­
gociations de l'U ruguay Round ont encore ajou~ ~ Ia complcxi~ de la mati~re. 

Cela dit, Ia plupart des Etats membres font preuve dans ce domaine d'une remarquable 
ambigui~. Le droit communautaire autorise encore, on l'a vu, certaines interventions natio­
nales. C'est notamment le cas lorsqu'elles visent 1 d~elopper des services d'in~r!t ~n~ral 
ou une production ~ valeur culturelle. En revanche, le droit communautaire interdit d'au­
tres interventions. D ne pennet pas l'octroi d'un monopole publicitaire, par exemple. Il ne 
pennet pas non plus l'octroi d'un monopole de diffusion pour des raisons ~conomiques. 

Or, pr~is~ment, il s'agit de mesures nationales souvent utilis~es. La protection de l'int~­
r!t ~n~ral est ainsi souvent invoqu~e pour diffuser des programmes ~~~vis& publics qui ne 
se diff~rencient gu~re des programmes priv&. De plus, le monopole de la publici~ est en 
outre recherch~ pour pro~ger ce type d'activi~. Il s'agit surtout de pro~ger des producteurs 
nationaux (ou des contr6les politiques nationaux). Uncertain nombre de gouvernements 
poursuivent ainsi, au nom de la protection de la culture, des objectifs qui n'entretiennent 
que peu de rapport avec elle. 

La m!me ambivalence se retrouve au niveau communautaire. Des possibilit& de res­
trictions aux ~hanges (les quotas) sont in~gr~es. En th~orie, elles prot~gent des int~rets 

121 COM (93) 700, cbapitrc V, pointsAet C. 
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culturels. En pratique, elles pro~nt surtout des in~rets ~onomiques. Les quotas euro­
Fens lla ~lrnsion demeurent essentiellement des in~rets nationaux. Les restrictions op­
po~ aux distributeurs ~trangers de films pro~gent davantage les distributeurs locaux que 
les films locaux. 

En plus des ambivalences des Etats membres, Ia politique europ~enne de l'audiovisuel 
souffre de r~elles difficult& de caractere institutionnel. Le processus de d~cision est lourd et 
complexe. ll est encore plus lourd pour les initiatives de car~re culture! ( unanimit~) que 
pour les initiatives de d~r~gulation (majori~ qualifi~e). Ces facteurs rendent difficile 
!'adoption de mesures pourtant indispensables en raison de la fragmentation du march~ eu­
rop~n et de la puissance consid~rable des producteurs am~ricains. 

La pesanteur du processus de d~ision est aggrav~ par la fragmentation des responsa­
bilit& ll'in~rieur des institutions communautaires, et sp~cialement de la Commission. On 
cherche souvent en vain Ia logique commune qui pr~side aux propositions issues des direc­
tions 1¢n~rales en charge de Ia concurrence, de l'audiovisuel et des n~gociations commercia­
les. 

Dans un domaine ou Ia pression du progr~ technologique est consid~rable, l'Europe 
aurait bien davantage besoin d'une stra~gie offensive llong terme que d'une tactique d~­
fensive, souvent improvis~. Or, tant sur le plan interne (le march~ unique) que sur le plan 
exteme (les n~gociations de l'OMC), cette strat~gie est extremement difficile l mettre en 
oeuvre dans le cadre institutionnel actuel 

Au cours des demieres ann~es, les progres de la compression des donn~ ont ouven de 
nouvelles perspectives au secteur audiovisuel. L'accroissement des capacit& d'achemine­
ment des programmes sous Ia forme num~rique annonce des changements consid~rables. 
L'imponance accrue de la diffusion par satellite pourrait r~duire Ia pan du dble dans les 
march&. Par ailleurs, cette imponance accrue permet d'envisager soit un accroissement des 
programmes, soit une multiplication de leur diffusion, ainsi mieux organis~e selon les d&irs 
de la clien~le. 

L'avenement de la ~~~vision digitale aura plusieurs cons~quences sur Ia r~glementation 
europ~enne. D'une pan, il va faciliter la diffusion directe des programmes audiovisuels par 
satellite. Cela entrainera souvent une r~duction du contrOle exerc~ par les Etats membres 
sur 1a diffusion des programmes. D'autre part, par l'ampleur des investissements qu'il re­
quiert, il suscitera des concentrations ou des alliances d'entreprises. Cela modifiera le fonc­
tionnement du march~ de l'audiovisuel, en accroissant ses traits internationaux. Cette ~o­
lution risque d'etre encore accentu~ par le rapprochement entre les secteurs de l'audiovi­
suel et des ~l~ommunications, au moment ou ces demieres connaissent partout une lib~­
ralisation consid~rable. 
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TIU probablement, sans initiative nouvelle de Ia Communau~ europEenne, ces fac­
teurs vont entratner une mainmise accrue des producteurs am~ricains sur le march~ euro­
pEen, 1laquelle s'ajoutera une reduction 1 terme des particularismes nationaux. 

A ces probl~mes, il convient d'3Jouter celui du "multimedia". Comme l'enseignent les 
changements en cows aux Etats-Unis, on assiste 1 un rapprochement progressif entre les 
secteurs des ~l~ommunications, de l'informatique, et de l'audiovisuel. Cette ~olution pr~­
sente des enjeux ~onomiques, financiers et sociaux consid~rables. Elle pose ~galement des 
probl~mes juridiques, tenant notamment 1l'application des r~gles de concurrence et 1 Ia 
d~finition du champ d'application des diff~rentes r~ementations en vigueur. n s'agit aussi 
bien de Ia ~&ignation des autori~ publiques ou administratives comp~tentes, des condi­
tions d'acc~ au march~, ou des regles relatives 1la protection de Ia propri~~ intellectuelle. 

Certes, dans !'exaltation susci~ par des visions futuristes fascinantes, l'ampleur des dif­
ficul~ 1 affionter a parfois ~~ sous-&aluEe. R~emment, plusieurs alliances nou~ sur le 
marchE amEricain entre des o¢rateurs de ~l~ommunications et des soci~~ de dble ont 
ainsi dO. etre abandonn~ Selon les cas, elles se sont hew-tEes 1l'impossibili~ de d~finir un 
projet concret, 1l'opposition des Rgulateurs, ou plus prosaiquement 1la difficul~ de r~unir 
les capitaux n~essaires. Ces ~pisodes indiquent que !'~mergence d'un v~ritable march~ du 
multimedia constitue une perspective 1 moyen terme. Les Etats-Unis, par rapport aux autres 
pays industrialis&, bm~ficient de plusieurs avantages structurels importants. Ds d~tiennent 
une sup~riori~ technologique dans de nombreux domaines, ils poss~dent le premier mar­
ch~ in~grE de la plan~te, et ils recourent ~matiquement 1la langue anglaise, qui reste Ia 
premi~re langue en mati~re de ~l~ommunications, d'informatique et d'audiovisueL En 
d~pit de tous ces avantages, le d~eloppement des grands r&eaux digitaux d'information (les 
c~l~bres "information highways") requerra plusieurs centaines de milliards de dollars. 

Meme si cette ~olution ne repr&ente pas une menace imm~diate, ses consEquences 
pour le secteur audiovisuel europEen font peu de doutes. Meme partielle, l'in~gration de 
l'audiovisuel avec les ~l~ommunications et l'informatique risque d~jl d'accroitre les handi­
caps de !'Europe, dans Ia mesure ou celle-ci souffre ~galement d'un d~ficit dans les deux 
secteurs connexes concern&. D impone pour cette raison de corriger aussi vite que possible 
les faiblesses de Ia politique audiovisuelle europ~enne. Sinon, celles-ci risquent d'entrainer 
une marginalisation accrue des producteurs europ~ens sur les nouvelles autoroutes de }'in­
formation. 
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